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	ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS WASHINGTON, D.C.


SECRÉTAIRE GÉNÉRAL

12 mai 2006

Monsieur le président,


En application de la résolution AG/RES.2124 (XXXV-O/05), j’ai le plaisir de vous transmettre le Rapport du Secrétaire général sur la mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes.


Je saisis l’occasion pour vous renouveler, Monsieur le président, les assurances de ma plus haute considération.
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Son Excellence

Monsieur l’Ambassadeur Ellsworth I. A. John

Représentant permanent de Saint-Vincent-et-Grenadines

  près l’Organisation des États Américains

Président du Conseil permanent

Washington, D.C.
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RAPPORT DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL SUR LA MISE EN ŒUVRE DU « PROGRAMME INTERAMÉRICAIN DE PROMOTION DES DROITS HUMAINS DE LA FEMME, DE L’ÉQUITÉ AINSI QUE DE LA PARITÉ HOMMES-FEMMES » EN APPLICATION DE LA RÉSOLUTION AG/RES. 2124 (XXXV-O/05)

ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES FEMMES

Nº 05-046/06

Le 12 mai 2006

Monsieur le Secrétaire général,


En application de la résolution AG/RES. 2124 (XXXV-O/05), j’ai l’honneur de vous faire parvenir le rapport sur la mise en œuvre du « Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes » rédigé par cette Commission.


Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Secrétaire général, les assurances de ma très haute considération.

Carmen Lomellin

Secrétaire exécutive

Monsieur José Miguel Insulza

Secrétaire général

Organisation des États Américains

Washington, D.C.
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RAPPORT DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL SUR LA MISE EN ŒUVRE DU « PROGRAMME INTERAMÉRICAIN DE PROMOTION DES DROITS HUMAINS DE LA FEMME, DE L’ÉQUITÉ AINSI QUE DE LA PARITÉ HOMMES-FEMMES » EN APPLICATION DE LA RÉSOLUTION AG/RES. 2124 (XXXV-O/05)

I. ANTÉCÉDENTS

En avril 2000, en application du dispositif de la résolution AG/RES.1625 (XXIX-O/99) intitulée «Situation de la femme dans les Amériques et renforcement et modernisation de la Commission interaméricaine des femmes », l’OEA a convoqué une réunion des ministres ou hauts fonctionnaires responsables des politiques d’avancement de la femme dans les États membres. Cette réunion, dont la CIM a assuré la coordination, a donné à l’approbation par les ministres du « Programme interaméricain sur la promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes » (PIA ou Programme).

Le PIA a été soumis à la considération de l'Assemblée générale de l’OEA tenue à Windsor (Canada) du 4 au 6 juin 2000, qui l'a adopté par la résolution AG/RES.1732 (XXX-O/00) intitulée « Adoption et mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes ».  Cette même résolution demande au Secrétaire général de soumettre des rapports annuels à l'Assemblée générale sur la mise en œuvre de ce mandat.

Le Programme offre une approche intégrée sans précédent vis-à-vis de l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes tant dans le Système interaméricain que dans les États membres. Le Programme vise à appuyer les efforts consentis par les États membres de l’OEA et des organisations interaméricaines dans l’intégration systématique d’une perspective de la parité hommes-femmes dans leurs politiques, programmes et stratégies. En outre, il constitue un outil pour réaliser l’équité et la parité hommes-femmes dans toutes les sphères de la politique d’intérêt national, comme par exemple les secteurs juridique et judiciaire, le secteur éducatif, le monde du travail, la sphère politique, la santé, etc.

Le PIA charge la Commission interaméricaine des femmes (CIM) de l’exécution du Programme et la désigne comme tribune principale de mise en place de politiques continentales pour la promotion des droits humains de la femme, l’équité ainsi que la parité hommes-femmes. Les objectifs et les lignes d’action du PIA accompagnent la mise en œuvre des mandats émanés du Plan stratégique d'action de la CIM, du Programme biennal de travail de la Commission ainsi que des plans d'action des Sommets des Amériques.

C’est pour cette raison qu’il importe de souligner que la résolution AG/RES.1732 (XXX-O/00) est étroitement liée à la résolution AG/RES.1741 (XXX-O/00) intitulée « Intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les Sommets des Amériques », laquelle formule des recommandations précises en vue du Troisième Sommet des Amériques, propose l’intégration d’une perspective de la parité hommes-femmes comme thème global de sa Déclaration politique et de son Plan d’action et recommande aussi la tenue d’une réunion des ministres tous les quatre ans afin de contribuer aux travaux de suivi du Sommet des Amériques.  La Deuxième réunion des ministres (REMIM-II) s’est déroulée en avril 2004.
Les chefs d’État et de gouvernement des Amériques ont également exprimé leur appui au PIA. Le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques qui a eu lieu à Québec en 2000 a appuyé le PIA, intégré la perspective de la parité hommes-femmes dans certains de ses chapitres et, pour la première fois, a adopté un chapitre consacré à la parité hommes-femmes. La Déclaration de Nuevo León issue du Sommet extraordinaire des Amériques tenu à Monterrey (Mexique) en 2004 renouvelle l’engagement en faveur de la promotion continue de l’équité et de la parité hommes-femmes ainsi que des mandats issus des Sommets des Amériques dans ce domaine. Enfin, le Quatrième Sommet des Amériques tenu en novembre 2005 à Buenos Aires (Argentine) et consacré au thème de la création du travail décent et au renforcement de la gouvernance renouvelle leur engagement de lutter contre la discrimination fondée sur le sexe dans le but d’éradiquer les disparités existant entre les hommes et les femmes dans le monde du travail.  

L’annexe 1 du présent rapport énumère les résolutions approuvées par les gouvernements en appui à l’adoption et la mise en œuvre du PIA. 

II. ACTIONS DE MISE EN ŒUVRE DU PROGRAMME INTERAMÉRICAIN

Projet ACDI-OEA/CIM

Antécédents

Le Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes, aux points 2.1.3 et 2.1.4 de son chapitre 2, établit la nécessité d’adopter des mesures en vue de l'intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans chaque organe, organisme et entité de l’Organisation dans le cadre de la mise en place de ses programmes et actions ainsi que la fourniture, à chacun d’eux, de la formation nécessaire pour accomplir cet objectif.  En mai 2001, le Secrétaire général de l’OEA a signé avec l’Agence canadienne de développement international (ACDI) un accord visant à mettre sur place le « Projet sur l’incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes au sein de l’OEA » sous la coordination de l’OEA et de la CIM.

Comme l’ont décrit en détail les rapports des années précédentes, durant la période allant de février 2002 à décembre 2003, la première phase de ce projet a été exécutée avec succès, avec plus de 200 fonctionnaires de l’OEA chargés des programmes et des politiques tant au siège que sur le terrain ont bénéficié d’une formation en matière de parité hommes-femmes.

Déroulement de la phase II du projet

À la lumière des résultats obtenus, le Gouvernement du Canada a offert d’apporter un appui financier à la CIM pour qu’elle continue de processus de formation. La CIM a commencé de mettre en place la phase II du projet en engageant les services de la firme Kartini International, qui a participé à la première phase. Durant cette phase du projet, il a été considéré important de renforcer davantage l’aspect de formation des formateurs.  
Les 23 et 24 mai 2005, Kartini International a tenu des entretiens avec le personnel des divers secteurs de l’OEA qui avaient reçu au préalable un questionnaire sur les thèmes qui seraient traités durant l’entretien. L’objectif de cet exercice était d’évaluer les progrès réalisés depuis la fin de la première phase du projet et de connaître les besoins du personnel afin d’utiliser ces données pour concevoir la nouvelle phase de formation. Cet exercice a donné lieu à une proposition, par laquelle la nouvelle phase des travaux d’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes devrait aboutir à une stratégie et à un plan d’action du personnel en vue de réaliser cette intégration. L’autre thème qui est apparu clairement de cet exercice était que, pour maximiser les contributions et la participation des animateurs et des différentes unités et agences, il était nécessaire d’accorder une attention personnalisée à ces facilitateurs et d’utiliser leurs contributions pour préparer les feuillets d’information par secteur (tip sheets).

Il a été également signalé qu’il conviendrait de tenir une réunion d’information et de consultation avec les directeurs et chefs d’unités pour les faire participer au processus et leur communiquer des renseignements sur ce qu’implique la stratégie ainsi que l’élaboration du plan d’action et des activités de formation par secteur.


Une liste préliminaire des secteurs qui seraient invités à participer à l’exercice a été dressée et le contenu des feuillets d’information et « outils » à mettre en place ont été examinés. Il a été décidé d'entrer en relation avec les directeurs des unités dans les meilleurs délais pour que ceux-ci désignent les points de liaison au sein de leur unité ou secteur respectif. 

Afin de réaliser la première réunion de planification et de conception du contenu des outils, une réunion de coordination avec divers secteurs a été tenue le 24 octobre 2005 dans les bureaux de la CIM. Les formatrices de Kartini International, Mmes Dana Peebles et Carole Houlihan, se sont entretenues avec des fonctionnaires de divers services de l’OEA :

Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD),
Bureau des services de ressources humaines,
Division des bourses d'études et de perfectionnement,
Département des communications et des relations extérieures (DCRE),
Bureau de la prévention et du règlement des différends (OPRC) (Département des questions relatives à la démocratie et à la politique).

Ont également assisté à la réunion une conseillère du Secrétaire général adjoint de l’OEA et une représentante de la Fondation pour les Amériques. En outre, les formatrices ont tenu des réunions avec des fonctionnaires du Bureau du développement durable et de l’environnement (USDE) et avec les secteurs Éducation et culture et Science et technologie du Bureau de l’éducation, de la science et de la technologie (OECT). Il est aussi question de faire participer la Division du commerce et de l’information et la Commission des droits de l'homme (CIDH).

Au cours de la réunion de coordination, des représentants de divers secteurs de l’OEA ont mis en exergue l'importance de faire participer d'une manière ou d'une autre le Conseil permanent à ce projet ; en outre, il a été suggéré de coordonner éventuellement la présentation d’un exposé sur la perspective de la parité hommes-femmes dans le cadre de la Chaire des Amériques.

Le groupe chargé de la coordination a indiqué qu’il existe un besoin généralisé de formation ainsi que d’intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans le cadre de l’administration axée sur les résultats et dans le domaine de la collecte et de l’analyse des statistiques. Étant donné que ces thèmes intéressent plusieurs bureaux, il a été décidé de consacrer deux des journées de formation disponibles pour étudier ces thèmes et d’inviter la participation de tous les fonctionnaires du Secrétariat général, y compris les titulaires de contrats à la tâche. L’OPS a également été invitée à participer.

Enfin, les formatrices, conjointement avec le Secrétariat permanent de la CIM et le Bureau des services de ressources humaines, ont décidé que : a) les formatrices prépareraient cinq feuillets d’information répondant aux besoins de chaque secteur pour que ces feuillets soient facilement applicables aux modalités d'élaboration et d'exécution des projets ; b) entre 8 et 10 sessions de formation d’une journée seraient organisées pour différents secteurs ; c) une stratégie sur l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes serait mise au point à l’intention du personnel.  Le but de cet exercice était de se concentrer sur les besoins spécifiques des départements et bureaux.

Les cours sur la collecte et l'analyse de données contenant une perspective de parité hommes-femmes ont commencé les 16 et 17 février 2005. Comme à d’autres occasions, le personnel de la Banque interaméricaine de développement (BID) et de l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) ont été invités à participer.   
Conformément au chronogramme d’activités, deux séminaires de formation courte ont été réalisés d’une durée de quatre heures chacun et dont le thème revêtait une importance particulière pour chaque bureau pour donner suite et apporter un soutien aux cours de formation plus généraux sur la parité hommes-femmes réalisés durant la période 2002-2003. Les formatrices ont préparé et distribué aux participants du matériel et des outils de travail mis au point sur la base de différents modèles d’analyse de questions de parité hommes-femmes et portant sur la manière d’établir des rapports sur les résultats obtenus et d'analyser les thèmes de la pari selon une perspective valable pour le cycle de vie tout entier.  Les participants ont également été formés à l’utilisation de ces outils et à l’adaptation de ces derniers pour répondre aux besoins de chaque secteur. Un autre objectif de ce nouvel exercice est de recevoir les apports du personnel sur une éventuelle stratégie et un plan d’action institutionnel sur la parité hommes-femmes. Plus de 40 fonctionnaires ont participé. 
Les 28 février et 1e mars, les activités se sont poursuivies avec un séminaire organisé exclusivement à l’intention de fonctionnaires du Département de la prévention des crises et des missions spéciales (DPCME) du Sous-secrétariat aux questions politiques. Cet atelier sectoriel, consacré au thème de la parité hommes-femmes et des différends, a eu pour objectif de définir certains indicateurs dans ces domaines pour intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans tous les projets du DPCME. L’un des projets en préparation pour lesquels il est urgent d'intégrer de façon transversale le thème de la parité est celui de la Mission d'appui de l’OEA au processus de paix en Colombie qui est coordonné par le DCPME, et dont le but est la réinsertion des anciens combattants. Les 15 fonctionnaires du Sous-secrétariat aux questions politiques qui ont participé à l’atelier précité ont analysé des indicateurs de parité hommes-femmes applicables aux étapes de planification, d’exécution et d’évaluation des initiatives de réinsertion.

En outre, et conformément au programme établi, le 1e mars, la CIM, avec la collaboration de Kartini International, s'est fait l’hôte d’un déjeuner de travail avec les directeurs et les chefs de bureaux pour les sensibiliser aux caractéristiques et à l’importance de ce projet d’intégration de la parité hommes-femmes et aux résultats positifs qu’ils pourraient obtenir en appuyant cette dernière.  Ont participé à ce déjeuner le Secrétaire général adjoint, son chef de Cabinet et l’une de ses conseillères, ainsi que des hauts fonctionnaires de 15 secteurs. 

À l’heure actuelle, il est prévu d'achever cette phase du projet en réalisant six sessions de formation d’une journée chacune au cours des mois d'avril, de mai et de juin. Les secteurs qui ont exprimé un intérêt à participer sont les suivants : Planification, Contrôle et Évaluation, Commerce, CICAD et Ressources humaines. La politique institutionnelle sur la parité hommes-femmes sera exécutée parallèlement aux cours dispensés actuellement.

Forum interactif pour l’échange d’information
L’un des objectifs du projet est de renforcer, à travers la CIM, la capacité de l’OEA à servir de point de contact continental d’échange d’information sur les pratiques optimales en la matière. Le projet vise aussi à servir de cadre d’orientation et de guide en matière d’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans la conception de projets et/ou de politiques dans des secteurs précis et de tribune interactive, dans laquelle le personnel de l’OEA et des individus provenant de tous les États membres puissent trouver des éléments de réponse à leurs inquiétudes en la matière.  Ce forum interactif a déjà été mis à l'œuvre et a démontré des résultats concrets extrêmement encourageants. 

III. ACTIONS MENÉES PAR LES ORGANISMES DE L’OEA

En 2005, l'Assemblée générale de l’OEA a approuvé les résolutions AG/RES.2124 (XXXV-O/05) « Promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes » et AG/RES.2136 (XXXV-O/05) « Observations et recommandations formulées sur les rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation », lesquelles chargent les organes, organismes et entités de l’OEA d’assurer le suivi et la mise en œuvre du Programme, en particulier les stratégies relatives à l'intégration de la perspective de la parité hommes-femmes et d’incorporer dans leurs rapports annuels adressés à l'Assemblée générale des informations sur les efforts qu’ils ont consentis pour intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans leurs politiques, programmes, projets et activités.  Les résolutions expriment aussi leur appui à toute la tâche effectuée dans le cadre de la mise en œuvre du Programme, notamment par le projet sur l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes au sein du Secrétariat général de l’OEA.

Informations reçues des organes, organismes et entités de l’OEA
Le Secrétariat général a fait parvenir à tous les organes, organismes et entités de l’Organisation un mémorandum leur rappelant l'application des dispositifs des résolutions de l'Assemblée générale concernant la mise en œuvre de ce mandat. Le Secrétariat général souhaite manifester sa satisfaction pour les progrès réalisés dans la mise en œuvre du Programme depuis son adoption en 2000 comme suit. 

1. Secrétariat général 

a.
Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH)

Conformément aux principes d’égalité et de non-discrimination qui sont des éléments essentiels des instruments du Système interaméricain de défense des droits de la personne, la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH) et son Bureau du Rapporteur spécial sur les droits de la femme prêtent une attention particulière aux droits humains de la femme, à l'équité ainsi qu'à la parité hommes-femmes.  Depuis sa mise en place en 1994, ce Bureau du Rapporteur a rempli une fonction cruciale pour la tâche de la Commission visant à protéger les droits de la femme au moyen de la publication d'études thématiques, de l'assistance dans la formulation de nouveaux textes de jurisprudence en la matière, au sein du système de cas individuels, et de l’appui à l’investigation sur des vastes thèmes qui touchent les droits de la femme dans certains pays de la région par des visites aux pays et à travers des rapports de pays.  L’un des principes essentiels qui informe et est traduit constamment dans cette tâche est la nécessité d’incorporer la perspective de la parité hommes-femmes dans la planification et la mise en œuvre des politiques nationales et le processus décisionnel dans tous les États membres.

Plus précisément, le Bureau du Rapporteur spécial sur les droits de la femme sert de conscience sur la nécessité d’adopter de nouvelles mesures pour garantir que les femmes soient en mesure d’exercer leurs droits fondamentaux, de formuler des recommandations précises qui encouragent l’acquittement par les pays de leurs obligations prioritaires d’égalité et de non discrimination, de promouvoir des mécanismes, par exemple, la présentation de plaintes individuelles de violation de droits, que le système interaméricain offre pour protéger les droits de la femme, préparer des études spécialisées et des rapports dans ce domaine et épauler la Commission dans le cadre des réponses données aux plaintes et d’autres rapports de violation de ces droits dans la région. (Pour de plus amples renseignements sur le Bureau du Rapporteur spécial, y compris des rapports thématiques et des rapports de pays ainsi que des cas individuels pertinents, voir sur le site www.cidh.org la partie « Bureaux des Rapporteurs »). Conformément aux principes établis dans le Programme interaméricain, les recommandations formulées par la CIDH et son Bureau du Rapporteur par l’intermédiaire de ses initiatives concernent, entre autres points, la nécessité pour les États membres de renforcer les mécanismes internes destinés au développement des questions relatives à la femme ;  d'adopter des politiques nationales orientées vers la promotion de l’égalité ;   de modifier profondément les normes et les institutions juridiques nationales pour les rendre conformes aux dispositions des traités internationaux ; et d’améliorer l'accès des femmes à la justice.

Le programme de travail actuel du Bureau du Rapporteur est axé sur une tâche prioritaire pour les droits de la femme dans le Continent américain : comment assurer l’accès efficace de la femme à la justice, en particulier quand elle a été victime de violence. Le caractère prioritaire de cette tâche a été pleinement démontré par les travaux thématiques du Bureau du Rapporteur et par le système de plaintes et de rapports de pays établis par la Commission. Ce caractère a été souligné également dans les obstacles établis au rang des priorités par les États membres, les experts et les représentants de la société civile. Le programme de travail du Bureau du Rapporteur est fondé sur l'accès rapide à la protection et aux garanties judiciaires efficaces, qui constituent la première ligne de défense dans le domaine de la protection des droits fondamentaux. En outre, les victimes de violence et de discrimination sexospécifique sont confrontées au fait qu’elles n’obtiennent souvent pas un accès à cette protection, ce qui affaiblit leurs droits. Le fait que la majorité des cas de violence contre la femme soit marquée par l’impunité encourage la persistance de cette violation grave. La CIDH a reçu un don du Gouvernement de la Finlande qui appuie le développement de ce projet.

Au cours de l’année 2005, le Bureau du Rapporteur a exécuté un processus consistant à recueillir des données pour identifier les réalisations et les obstacles les plus importants pour les femmes en matière d’accès efficace à la justice dans les Amériques et ce, pour formuler des recommandations pratiques aux États membres de l’OEA en ce qui concerne les mesures législatives et les mesures de politiques nationales et institutionnelles nécessaires pour mieux s’acquitter de leurs obligations contractées au regard du droit international.  Le processus a fait participer tous les secteurs pertinents, particulièrement le gouvernement, l’administration de la justice, la société civile, les organisations internationales et le secteur universitaire, entre autres, ainsi que les femmes appartenant à différents groupements ethniques, raciaux, à divers niveaux socioéconomiques et jouissant d’une expérience professionnelle diverse. Les activités réalisées incluent la distribution d’un questionnaire aux États membres de l’OEA et aux experts de la société civile, des organisations internationales et au secteur universitaire ainsi que l'organisation de cinq réunions d'experts à Washington, D.C. (19 et 20 avril), au Pérou (1e et 2 août), au Costa Rica (11 et 12 août), en Argentine (12 et 13 septembre) et à la Jamaïque (29 et 30 septembre) sur les plans régional et sous-régional.   Le Bureau du Rapporteur prépare actuellement un rapport qui décrit et analyse les résultats et les conclusions de ce processus qui sera assorti de recommandations précises à l’intention des États membres de l’OEA sur les mesures qu'ils pourraient éventuellement adopter pour améliorer l'accès à la justice pour les femmes et s'acquitter effectivement de leurs obligations régionales en matière de droits de la personne.  
Au titre de ce processus de collecte d’information, le Bureau du Rapporteur a également rendu visite à la République de Colombie au mois de juin pour évaluer les incidences du conflit armé sur les femmes et les filles colombiennes et pour recueillir des données sur les mesures législatives, politiques et institutionnelles adoptées par l’État pour protéger les droits de la femme.  Durant son séjour, la Rapporteuse a visité les villes de Bogota, Valledupar et Quibdó, où elle a tenu des réunions avec les autorités gouvernementales ainsi qu’avec les victimes, des membres de la famille des victimes, des organisations de la société civile et des organisations intergouvernementales liées au secteur de la défense et à la promotion des droits de la femme. Les observations, conclusions et recommandations de la Rapporteuse seront incorporées à un rapport spécial qui sera publié par la CIDH.

En sus de ses travaux effectués dans le domaine de l'accès à la justice, la Rapporteuse a continué d’offrir un appui technique à la tâche de la CIDH relative au traitement des plaintes et aux mesures conservatoires. En outre, durant la Journée internationale de la femme, le Bureau du Rapporteur a publié un communiqué de presse en commémoration des 10 ans de l’adoption de la Plateforme de Pékin et de l’entrée en vigueur de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l'élimination de la violence contre la femme, (« Convention de Belém do Pará »), qui réaffirment tous deux la parité hommes-femmes et le droit humain de toute femme de vivre libre de violence.  La Rapporteuse a renouvelé son engagement à encourager l’élargissement des droits de la femme et la parité hommes-femmes dans la région, en utilisant pour ce faire les instruments du Système interaméricain de protection des droits de la personne.  
Le Bureau du Rapporteur a également participé à un certain nombre d'activités organisées par des organisations partenaires à plusieurs titres, parmi lesquelles la Rencontre latino-américaine de magistrates organisée par le Programme Justice et parité hommes-femmes de l’ILANUD, des ateliers de formation pour les responsables de l’administration de la justice en Uruguay organisés par la Banque mondiale, un panel de commémoration de la Journée internationale de la femme organisé par la Banque interaméricaine de développement et un panel sur la violence contre la femme au Guatemala organisé par le Washington Office on Latin America.  Le Bureau du Rapporteur a également été invité à présenter un exposé et à offrir son aide technique dans le cadre de la conception d’une loi type pour traiter la violence domestique à l’intention de plusieurs organismes et secteurs, dont l'Organisation panaméricaine de la santé, le Fonds des Nations Unies pour la population, le Fonds de développement des Nations Unies pour la femme, la Banque mondiale, la Commission interaméricaine des femmes, le Centre pour les droits reproductifs et le Groupe interaméricain de développement, entre autres.    Enfin, le Bureau du Rapporteur a participé à un panel organisé par la Banque mondiale sur la relation entre la violence contre la femme et le développement équitable conjointement avec Mme Yakin Ertürk, Rapporteuse des Nations Unies sur la violence contre les femmes, ses causes et ses conséquences et M. Paul Wolfowitz, Président de la Banque mondiale.

b.
Commission pour le Fonds de développement humain

Fonds panaméricain Leo S. Rowe 
La participation croissante de la femme à tous les niveaux éducatifs apparaît dans les statistiques du Fonds. La part de prêts accordés aux femmes, qui était seulement d'un tiers du total en 1995, a augmenté systématiquement. En pratique, les prêts approuvés ces trois dernières années ne révèlent aucune discrimination selon le sexe. En 2005, les prêts accordés aux femmes ont dépassé, en quantité et en somme, les prêts accordés aux hommes. Les étudiants ont reçu 55,5 % du total de la somme des prêts accordés : 31 prêts totalisant ÉU$153 070, du total de 54 prêts approuvés par la Commission du Fonds Rowe en 2005 pour un montant d’ÉU $275 770.
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c.
Bureau des Sommets des Amériques

Le Bureau des Sommets des Amériques épaule les pays dans le domaine de l’application des mandats émanés des Sommets, parmi lesquels la parité hommes-femmes et les droits humains de la femme.


En outre, le Bureau a collaboré avec la CIM pour relier ses activités au processus des Sommets, particulièrement en ce qui concerne l’inclusion de la perspective de la parité hommes-femmes dans la mise en œuvre de tous les mandats et dans les préparatifs du Quatrième Sommet des Amériques. Dans ce sens, le Directeur du Bureau des Sommets des Amériques a présenté un exposé sur le processus des Sommets, les préparatifs du Quatrième Sommet des Amériques et les diverses façons de faire parvenir les recommandations de la CIM au Groupe de travail sur la mise en œuvre des initiatives des Sommets durant la Première Réunion ordinaire du Comité directeur de la CIM qui s’est tenue à Washington, D.C. les 21 et 22 avril 2005. En outre, le Bureau des Sommets a présenté les résultats du Quatrième Sommet des Amériques durant la Deuxième Réunion ordinaire du Comité directeur de la CIM qui s’est tenue les 8 et 9 décembre 2005 à Washington, D.C.

D’autre part, le Bureau des Sommets encourage en permanence l'accréditation auprès de l’OEA d’organisations de la société civile œuvrant dans le domaine de la parité hommes-femmes. Le Bureau des Sommets des Amériques est chargé de promouvoir et de coordonner la participation de la société civile au processus des Sommets et aux activités de l’OEA. En outre, ce Bureau est chargé de procéder à l’accréditation des organisations de la société civile auprès de l’OEA, ce qui leur permet de participer davantage et plus activement tout en demeurant informées des activités menées par l’OEA et de faciliter l'échange d’information et la collaboration avec les bureaux du Secrétariat général de l’Organisation. Durant cette période, ont été accréditées 8 organisations œuvrant précisément sur la question de parité hommes-femmes. 


Les organisations de la société civile œuvrant sur le thème de la parité hommes-femmes ont participé activement aux activités organisées par le Bureau des Sommets des Amériques à l’occasion du Quatrième Sommet des Amériques, y compris au Séminaire Démocratie et au Quatrième Sommet des Amériques tenu le 11 mars 2005 à Buenos Aires (Argentine) ; au Forum continental de la société civile intitulé « Concrétiser les avantages de la démocratie » qui s’est déroulé les 11 et 12 avril 2005 à Washington, D.C.  au Dialogue de la société civile avec les ministres des relations extérieures dans le cadre de la Trente-cinquième Assemblée générale de l’OEA ; au Forum régional de la société civile en vue du Quatrième Sommet des Amériques les 6 et 7 septembre à Buenos Aires (Argentine) ; et au Dialogue de la société civile avec les ministres des relations extérieures qui s’est tenu le 3 novembre à Mar del Plata (Argentine) dans le cadre du Quatrième Sommet des Amériques.

D’autre part, le Bureau des Sommets des Amériques veille à ce que, dans ses propositions de projets, de séminaires et d’autres activités, la perspective de la parité hommes-femmes est toujours présente au moyen de l’inclusion de ce thème dans les discussions ou de l’invitation de participants aux panels qui travaillent dans ce domaine. Dans le cadre de la diffusion d’information et de propositions à la société civile, au secteur privé et à d’autres partenaires, le Bureau des Sommets a incorporé la perspective de la parité hommes-femmes dans les préparatifs et l’exécution de ses projets. 


Par exemple, l’Initiative interaméricaine pour la coopération de la société civile, qui a été formulée par le Bureau et bénéficie de l'appui de l'Open Society Institute, et dont l'objectif est de promouvoir et de faciliter la participation de la société civile au processus des Sommets des Amériques par la mise en œuvre et le suivi des mandats, a apporté un financement aux projets suivants : 
· Centre d’orientation et d’investigation intégrée (COIN) : Projet de prévention et de traitement dans le domaine du trafic et de la traite des femmes en République dominicaine en vue de contribuer à la lutte contre le trafic et la traite des personnes.

· Association Femmes Soleil Haïti (AFASDA) : Création d’un Bureau d’aide légale pour la défense des femmes défavorisées en Haïti pour recueillir des données sur les conditions de détention et les cas de violation des droits humains des femmes emprisonnées et apporter des soins médicaux aux femmes victimes d'abus.

· Réseau d’organisations de la société civile pour l’avancement de la femme Engendering Local Government – Put a Woman 2006 – (Féminisons le gouvernement au niveau local – Désignons une femme 2006) : Projet de promotion de la participation équitable et généralisée des femmes et des jeunes dans les processus politiques locaux à Trinité-et-Tobago.


En outre, il importe de rappeler l’initiative du Gouvernement argentin consistant à organiser un Forum sur la parité hommes-femmes avec la société civile en tant qu’activité préparatoire au Quatrième Sommet des Amériques. Ce Forum s’est tenu du 7 au 9 avril 2005 à Buenos Aires (Argentine) et y ont été discutés les thèmes suivants : pauvreté, exploitation des femmes, travail, formation et autonomisation et consolidation de la démocratie. Parmi les résultats de ce forum figurent une Déclaration des organisations de la société civile qui contient des recommandations en vue du Quatrième Sommet qui s’est déroulé à Mar del Plata (Argentine) en novembre 2005 et une Déclaration des femmes indigènes dans le cadre du Forum de la société civile qui a également présenté une série de recommandations et fait référence au Deuxième Sommet des populations autochtones. 

Il convient de souligner que le thème relatif à la parité hommes-femmes est illustré dans les documents issus du Quatrième Sommet des Amériques. La Déclaration contient 3 mandats et le Plan d’action 4 mandats sur des thèmes qui incluent la discrimination contre les femmes au travail, l’accès équitable aux avantages de la protection sociale, l’éducation, les chances d’emploi et de rémunération, la qualification de délit du trafic illicite de migrants et la production nationale de statistiques sur le travail morcelées par sexe et par race. 

d.
Département des questions et services juridiques
Comme durant les années antérieures, le Département des questions et services juridiques a continué d’apporter sa collaboration sur diverses questions de procédure et plusieurs thèmes techniques à l'Assemblée des Déléguées de la Commission interaméricaine des femmes.   

D’autre part, le Département des questions et services juridiques a joué un rôle décisif dans la préparation et la publication le 11 avril 2005 de l’Instruction No 05-07 « Interdiction du harcèlement sur le lieu de travail » au Secrétariat général. Cette participation s'inscrit également dans le cadre de sa contribution à la préparation et à la publication le 29 septembre 1995 de l'Instruction No 95-07 sur l’interdiction du harcèlement sexuel au Secrétariat général. Ces instructions ont placé le Secrétariat général au premier plan du traitement des plaintes pour motif de harcèlement tant sur le lieu de travail que sexuel. En outre, conformément à ces instructions, le Règlement du personnel contient des règles précises sur le harcèlement tant sur le lieu de travail que sexuel. 

D’autre part, le Département des questions et services juridiques, par l’intermédiaire de son directeur, participe activement à la formation appropriée des individus chargés d’enquêter sur les plaintes pour harcèlement sexuel et pour harcèlement sur le lieu de travail au Secrétariat général en vertu des dispositions des Instructions No 95-07 et No 05.

2. Bureau du Secrétaire général adjoint

a.
Commission interaméricaine des femmes (CIM)

La CIM a reçu mandat de superviser, de coordonner et d’évaluer l’exécution du PIA en coordination avec les mécanismes nationaux de promotion de la condition féminine. Le dispositif de la résolution AG/RES. 2124 (XXXV-O/05) « Promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes » approuvée par la Trente-quatrième Session ordinaire de l'Assemblée générale de l’OEA exprime son appui à la tâche de la CIM consacrée à l’application et au suivi de ce programme et à l'exécution d'activités et de programmes en faveur de l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les réunions ministérielles. 

Intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les politiques, programmes et projets :
Projet ACDI-OEA/CIM

Les activités menées par la CIM dans le processus de mise en œuvre de ce projet ont été décrites précédemment à la Section II du présent document.
Intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les réunions ministérielles

Suivi de la SEPIA I – Parité hommes-femmes et travail

La CIM a participé à la Deuxième réunion des Groupes de travail dans le cadre de la Treizième réunion interaméricaine des ministres du travail (CIMT) tenue à Buenos Aires (Argentine) en avril 2005 durant laquelle la Commission a présenté un exposé sur l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les politiques des ministres du travail. La CIM a également présenté à cette réunion les résultats du Forum sur la parité hommes-femmes tenu le même mois à Buenos Aires en préparation au Quatrième Sommet des Amériques qui s’est déroulé au mois de novembre en Argentine.

Formation sur la parité hommes-femmes, les différends et l'établissement de la paix


Le « Premier cours de formation sur la parité hommes-femmes, les différends et l’établissement de la paix : Région andine » a eu lieu à Lima (Pérou) du 3 au 7 octobre 2005. Cette initiative était inscrite dans le cadre du partenariat établi entre la CIM, l’ancien Bureau de la prévention et du règlement des différends de l’OEA et le programme The Initiative for Inclusive Security du fonds Hunt Alternatives pour intégrer une perspective de la parité hommes-femmes dans l’élaboration et l’exécution des processus de paix et de reconstruction dans les Amériques et encourager la participation de la femme à ces derniers.  L’initiative a bénéficié des ressources du fonds Hunt Alternatives et du Gouvernement de la République populaire de Chine.

Le but principal du cours était de réunir des dirigeants de gouvernements et de la société civile de pays en situation de conflit actuellement ou récemment, de présenter les outils nécessaires à l'intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans la médiation, la négociation et l'établissement de la paix ainsi que la reconstruction après le conflit, enfin encourager la participation des femmes à ces processus. Le cours était conçu spécialement à l’intention des pays de la région andine qui connaît plusieurs conflits et où les femmes jouent un rôle crucial dans la promotion de la paix, de la démocratie et du développement. L’autre but du cours était de créer un réseau d’appui composé d’hommes et de femmes de tous les secteurs de chaque pays et à l’échelle continentale pour promouvoir et renforcer les initiatives en faveur de la participation et de l’inclusion des femmes aux processus de paix à tous les niveaux. 

Près de 200 demandes de participation furent reçues, parmi lesquelles 20 femmes et 10 hommes furent sélectionnés pour intervenir dans des domaines liés à la gouvernance, à l'établissement de la paix et à la prévention et au règlement des différends survenant au sein des échelons fédéral, municipal et des États, de la société civile et dans le domaine de la sécurité (militaire, policière, etc.) enfin, dans le milieu universitaire.   L’équipe interinstitutionnelle de formateurs a établi un programme inédit qui intègre la perspective de la parité hommes-femmes au thème des différends.  

Les groupes nationaux ont réalisé une analyse des différends propres à leurs pays et ont établi des processus pour les traiter selon la perspective de la parité hommes-femmes. Le résultat immédiat de cette initiative a été la formation, par les participants, du Réseau andin des constructeurs de la paix (redpazandina@yahoo.com). Depuis la fin du cours, un échange intense d’information a eu lieu par l’intermédiaire de ce réseau, lequel a été élargi pour permettre à tous les candidats du cours d’y prendre part et d’autres cours similaires ont été réalisés en Colombie. En 2006, une deuxième session de formation aura lieu en Amérique centrale.  

Le Rapport final du Premier cours et d'autres données pertinentes sont disponibles sur la page Web de la CIM (www.oas.org/cim).

Les droits humains de la femme et l’élimination de la violence fondée sur le sexe

Suivi de la mise en œuvre de la Convention de Belém do Pará

La CIM poursuit la promotion de la ratification et de la mise en œuvre, par tous les États membres de l’OEA, de la Convention de Belém do Pará. Le 14 décembre 2005, le Gouvernement de la Jamaïque a déposé son instrument de ratification, ce qui porte à 32 le nombre d’États parties à la Convention.  

Durant la période couverte par le présent rapport, la CIM a concentré ses efforts sur le processus de mise en application du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, Convention de Belém do Pará (MESECVI).  Suit un bref compte rendu des activités réalisées à ce titre. Le rapport complet figure dans le document donnant suite à la résolution AG/RES. 2138 (XXXV-O/05) « Quatrième Rapport biennal sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 1456 (XXVII-O/97) « Promotion de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l'élimination de la violence contre la femme, Convention de Belém do Pará ».

Dans un premier temps, le 28 janvier 2005, la Présidente de la CIM a transmis une communication aux ministres des relations extérieures des États parties à la Convention afin qu’ils fassent connaître au Secrétariat du Mécanisme les noms des experts ou expertes désignées pour participer à la Commission d'experts/es (CEVI), qui est l'organe technique du Mécanisme. À date, 25 expertes ont été désignées.

Après avoir reçu les noms des expertes désignées et grâce au parrainage des Gouvernements du Mexique et du Brésil, la CIM a convoqué la première réunion de la Commission d’experts/expertes (CEVI) qui s'est tenue du 22 au 24 août 2005. En sa qualité de secrétariat technique, la CIM a présenté à la CEVI les projets d’ordre du jour, de règlement, de questionnaire devant être transmis aux gouvernements, de chronogramme et de méthodologie de travail. Après avoir mené une analyse minutieuse et apporté les modifications pertinentes, la CEVI a adopté les outils de travail précités. En outre, la Commission a élu Mme Leila Linhares Barsted, experte du Brésil, et Mme Margarita Puerto Gómez, experte du Honduras, pour occuper respectivement les fonctions de coordonnatrice et de coordonnatrice suppléante, et qui ont rempli ces fonctions durant une période de deux ans. 

Le 13 septembre 2005, le Secrétariat a transmis une note aux ministres des relations extérieures des États parties leur demandant de désigner une Autorité nationale compétente (ANC) qui servirait d’intermédiaire entre les gouvernements et le Secrétariat du MESECVI conformément aux dispositions de l’article 9 du Règlement.   À date, 25 États parties ont désigné leur autorité nationale compétente.

Le 7 novembre 2005, le Secrétariat a transmis le questionnaire aux fins d’évaluation de la mise en œuvre de la Convention aux ANC désignées et aux Missions permanentes des États parties qui, à date, n'avaient pas encore désigné leur autorité de liaison. La CEVI analysera les réponses durant sa première réunion qui se tiendra dans le cadre du cycle d’évaluation multilatérale des 12 et 13 juin 2006.  

Traite des personnes

Par l’intermédiaire de son unité chargée de la lutte contre la traite des personnes, la CIM a continué de mettre en œuvre les résolutions AG/RES. 2118 (XXXV-O/05) « Lutte contre le délit de la traite des personnes » et CIM/RES. 225 (XXXI-O/02) « Lutte contre le délit de la traite des personnes, particulièrement la traite des femmes, des adolescents et des enfants ». Suit une brève synthèse des travaux réalisés car le rapport intégral des activités exécutées figure dans le document donnant suite à la résolution AG/RES. 2118 (XXXV-O/05) « Lutte contre le délit de la traite des personnes ». 

En mars 2005, l’unité chargée de la lutte contre la traite des personnes et l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) ont convoqué une réunion sur la traite des personnes dans les Antilles néerlandaises, aux Bahamas, à la Barbade, au Guyana, à la Jamaïque, à Sainte-Lucie et au Suriname dans le but d’analyser les progrès réalisés et de donner suite à un projet d'enquête et de formation sur la traite des personnes dans ces pays de la Caraïbe.  Pour les représentants gouvernementaux et les experts de toute la région, cette réunion est la première occasion de se rencontrer pour envisager d’exécuter des stratégies nationales pour prévenir et combattre ce problème.

Durant la période couverte par le présent rapport, la CIM a organisé onze séminaires de formation et de sensibilisation au Venezuela (janvier), au Belize (avril), au Pérou (avril), en Bolivie (juillet et octobre), en Équateur (août), au Guatemala (septembre et décembre) et au Mexique (mars, mai et octobre). Ces séminaires, réalisés à l’intention des fonctionnaires, des parlementaires, des diplomates, des fonctionnaires de la police et des migrations, des ONG, des jeunes et des médias, ont pour objectif de renforcer et d’encourager la formation à l’échelon gouvernemental et en dehors du gouvernement pour pouvoir réagir efficacement aux problèmes posés par le délit de la traite des femmes et des enfants. 

La CIM a aussi participé à l’élaboration de campagnes de prévention de la traite des personnes en Bolivie et au Mexique. Ces activités ont été exécutées en collaboration avec les ministères des relations extérieures, les ministères du travail et de l’emploi, l’Organisation internationale pour les migrations, l’Organisation internationale du travail et des ONG.

Toujours durant cette même période, la CIM, par l’intermédiaire de son unité chargée de la lutte contre la traite des personnes, a engagé les services d’un consultant à Port-au-Prince (Haïti) qu'elle a chargé de réaliser une étude d'information qui permettra de faire mieux connaître le problème de la traite des personnes en Haïti et les interventions et difficultés de la Brigade des mineurs, une institution créée pour assurer la défense des adolescents, des filles et des garçons qui font l’objet d’une traite dans ce pays.  Le projet est dans sa première phase d’exécution. 

En outre, la page Web contre la traite des personnes est terminée et à la disposition du public à l’adresse http://www.oas.org/atip .

a.
Sommets des Amériques
En application de la résolution CIM/RES. 230 (XXXII-O/04) « Parité hommes-femmes et accès au travail décent pour affronter la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique », le Secrétariat permanent a formulé des recommandations qui ont été soumises à la considération du Groupe de travail sur la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC). Des réunions ont eu lieu avec la participation du Bureau des Sommets des Amériques pour garantir l’inclusion d’une perspective de la parité hommes-femmes dans le processus de préparation du Sommet et aussi pour garantir la participation de la CIM.

La CIM a assisté aux réunions du GRIC tenues à Washington et en Argentine et au cours desquelles ont été négociés le projet de Déclaration de Mar del Plata et le Plan d’action y relatif, ainsi qu’à la réunion organisée pour des représentants de la société civile. La CIM a participé au Forum sur la parité hommes-femmes du Quatrième Sommet des Amériques et y a présenté les recommandations de la CIM au Sommet.  

b.
Institut interaméricain de l’enfance (IIN)

En application du mandat qui lui a été confié pour assurer la mise en application du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes et pour garantir l’incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes dans les programmes et projets de l’IIN, l’alinéa « e. La parité hommes-femmes » a été ajouté au Principes régissant le Plan stratégique 2005-2008 de l’IIN qui a été approuvé durant la Réunion extraordinaire du Conseil directeur tenue du 25 au 27 avril 2005 à Brasilia. 

Ce principe englobera les trois programmes de l’IIN car les programmes et projets de l’IIN ont incorporé la perspective de la parité hommes-femmes en mettant l’accent en particulier sur ceux qui sont mis en place dans le cadre de la planification des programmes pour la période 2006-2009 par la nouvelle Direction générale et son équipe technique depuis le début de son mandat en décembre 2005. 

3. Secrétariat exécutif au développement intégré

a.
Bureau de l’éducation, de la culture, de la science et de la technologie

Section Éducation et culture

Conformément aux attributions de secrétariat technique confiées à la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) et aux réunions des ministres de l’éducation, la dernière de ces réunions, la quatrième, s'étant déroulée à Scarborough (République de Trinité-et-Tobago) les 11 et 12 août 2005, cette section a réalisé les activités suivantes : 

Les engagements contenus dans la Déclaration et le Plan d’action soulignent la perspective de la parité hommes-femmes au moyen de l’appui des États membres à la mise en œuvre des programmes et politiques mis au point dans trois Projets continentaux, deux projets Sommet, un Programme interaméricain d’éducation pour la démocratie et plusieurs initiatives régionales et sous-régionales. Par exemple :

Le Projet régional d’indicateurs éducatifs (PRIE) constitué en application du mandat du Deuxième Sommet des Amériques, qui utilise un ensemble d’indicateurs éducatifs dans des données comparables à l’échelle internationale, et que les pays mêmes ont approuvés. Cette information vient en appui à la conception et à la réforme de leurs politiques. Parmi les données produites par le PRIE figure la distinction, par sexe, établie dans certains indicateurs. Dans le cadre du projet, une page Web a été mise au point pour diffuser les résultats et les données aux personnes chargées d’élaborer les politiques en matière d’éducation, aux enseignants, aux familles et au public en général. www.prie.oas.org
Le Programme interaméricain d’éducation pour la démocratie approuvé durant la Quatrième réunion des ministres de l’éducation de 2005 souligne la perspective de la parité hommes-femmes dans toutes les phases de la mise au point du programme, dont les interventions passées remontent à 2004. L'objectif du Programme est de consolider une culture démocratique par l’éducation et met en exergue la cohabitation, l’équité et la tolérance au sein d’une société diverse par tous ses aspects.

À l’heure actuelle, les actions de la Section sont axées plus précisément sur l’appui aux États membres aux fins d'intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans leurs politiques et programmes éducatifs.  

Section Science et technologie

Depuis 2003, le Bureau de l’éducation, de la culture, de la science et de la technologie (DECCT) défend la cause de l’intégration de la parité hommes-femmes dans les politiques et les programmes de science et de technologie dans les Amériques pour parvenir à la pleine participation des femmes et des hommes à la conception, à la production et à la répartition des avantages de la société fondée sur le savoir. La décision adoptée par les États membres à l’issue de la Réunion spéciale de la Commission interaméricaine de la science et de la technologie (COMCYT) tenue en mai 2003 pour désigner le secteur Parité hommes-femmes et science et technologie au rang des priorités continentales a été ratifiée ultérieurement par la Première réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie dans le cadre du CIDI qui s’est tenue en novembre à Lima (Pérou). L’initiative continentale intitulée « Recommandations pour l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les programmes de science et de technologie dans les Amériques » a été approuvée par les ministres au même titre que d’autres initiatives continentales de secteurs prioritaires de la science et de la technologie pour faire partie intégrante de la Déclaration et du Plan d’action de Lima qui, par la suite, ont été reconnus et ratifiés au plus haut échelon durant le Quatrième Sommet des Amériques.

Dans ce contexte, et en application des mandats issus du processus des Sommets, des réunions ministérielles sur la science et la technologie et du processus SEPIA, le DECCT a continué d’examiner et de réaliser les perspectives de coopération avec les agences et organisations de la région et d'entretenir des relations permanentes avec la Commission interaméricaine des femmes (CIM), le Conseil consultatif pour l’égalité des sexes (GAB) de la Commission des Nations Unies de la science et de la technique au service du développement (CNUSTD) et la Chaire régionale UNESCO Femme, science et technologie en Amérique latine.

Dans ce domaine, parmi les activités les plus importantes exécutées par le DECC et qui, en outre, ont contribué à rehausser le profil de la tâche de l’OEA et sensibiliser davantage le public sur ce thème figurent sa participation à la préparation du Rapport international 2006 sur la science, la technologie et la parité des sexes publié par le siège de l’UNESCO à Paris, ce qui lui a permis en outre de participer de façon importante aux réunions de planification de ce rapport et à une réunion convoquée par cette organisation internationale au Maroc en juin 2005 au cours de laquelle il a fait office de modérateur pour plusieurs groupes de travail et a coordonné d'autres réunions connexes avec le GAB à Washington, D.C.   Le Bureau a été chargé de coordonner la préparation du sous-chapitre 1.1 dudit rapport intitulé « Science et technologie pour le développement politique, social et économique » dans le cadre duquel il a encouragé l’apport d'experts réputés en matière de parité hommes-femmes et de science et de technologie de diverses institutions régionales et organisations internationales. 

En outre, le Bureau a participé à la Deuxième conférence internationale de l’IUPAP sur les femmes en physique qui s’est tenue à Rio de Janeiro (Brésil) du 19 au 24 mai 2005, au cours de laquelle le DECCT a présenté ses travaux dans ce domaine, en participant à une table ronde avec la ministre chargée des questions féminines du Brésil et le directeur du programme Femme, science et technologie de l’UNESCO, entre autres. Des réunions et des dialogues ont été organisés avec d’autres institutions pour envisager des modalités de coopération en vue d’améliorer la formation des femmes scientifiques. 

Des activités de promotion de cours en ligne sur la science, la technologie et la société ont été menées avec la contribution de la perspective de la parité hommes-femmes ; ces cours ont été organisés par la Chaire régionale UNESCO Femme, science et technologie en Amérique latine et dispensés sur la plateforme du Portail éducatif des Amériques de l’OEA.

En outre, le Bureau a encouragé et appuyé la participation active d'institutions clés qui œuvrent en faveur de l’intégration d’une perspective de la parité hommes-femmes en matière de science et de technologie dans la région dans le cadre du processus de dialogue tenu avec la société civile en prévision du Quatrième Sommet des Amériques. À cet égard, le document issu de la table ronde « Le rôle fondamental de la science, la technologie, l’ingénierie, l’innovation et l'enseignement des sciences dans le cadre des débats du Quatrième Sommet des Amériques » et qui a été distribué, au titre de la contribution de la société civile sur la science et la technologie, aux coordonnateurs nationaux auprès du Groupe de travail sur la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC) ainsi qu’aux ministres des relations extérieures dans le cadre de ce Sommet le 3 novembre 2005, recommande, entre autres, que l’inégalité entre les sexes, particulièrement dans les professions scientifiques, figure parmi les sources de préoccupation de toutes les sociétés. La recommandation stipule également que cette dimension aboutit à empêcher aux femmes de participer à la Société du savoir et à priver cette même société d’une partie importante de sa force intellectuelle ; un moyen sûr d'affaiblir les capacités scientifiques nationales. Cette table ronde a été organisée par le DECCT conjointement avec le Bureau des Sommets des Amériques et le Gouvernement argentin en septembre 2005 dans le cadre du processus de préparation du Quatrième Sommet des Amériques.

b.
Bureau du développement durable
Le Bureau du développement durable a consacré des efforts importants à l’intégration et à la promotion de la perspective de la parité hommes-femmes dans ses projets, programmes et activités. Un résumé des modalités à travers lesquelles le Bureau traite la question de parité hommes-femmes dans le cadre de ses activités est joint au présent rapport.
Droit de l’environnement et politique économique

Le Bureau aborde tous les projets dans ce secteur selon une perspective fondée sur la parité hommes-femmes et l’inclusion. En ce qui concerne la croissance économique et la gestion de l’environnement, il considère le facteur de la parité hommes-femmes dans la répartition des ressources et la préservation de l’environnement. Le Bureau est le secrétariat du Forum interaméricain sur le droit de l’environnement auquel des représentants des deux sexes participent également, tant en matière de direction que de surveillance des activités et d’échange d’expériences. 

Réunion ministérielle sur le développement durable
Le Bureau fournit un appui à la Commission interaméricaine permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré dans le cadre des préparatifs de la Première Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable qui aura lieu à Santa Cruz de la Sierra (Bolivie) au cours du second semestre 2006. Le projet d’ordre du jour adopté par la réunion inclut comme thème central celui de la parité hommes-femmes dans le contexte du développement durable.  

Régime foncier

Le projet TierrAméricas mené actuellement par le Bureau a pour objectif d’élargir la disponibilité de données au moyen de l’établissement de normes et de modèles fiables pour préserver des données relatives aux droits de propriété. Ce projet contribue à la promotion de la parité hommes-femmes. En particulier, le portail d’information de TierrAméricas contient de nombreux documents sur la femme et l’accès à la terre qui traitent ce sujet selon diverses perspectives, y compris au moyen de considérations sociales, économiques et écologiques et d’aspects juridiques, politiques et institutionnels.

Développement durable et conservation bioculturelle dans la région frontalière entre le Brésil et le Suriname

Ce projet défend la cause de la conservation et le développement de l’environnement physique et culturel (forêts, fleuves et patrimoine), l’utilisation durable de l’ethno-enseignement, le développement des capacités, la santé et la sécurité humaine des communautés indigènes Trio et Wayana au Suriname et Tiriyo/Katxuyana et Wayana/Apalai au Brésil. En ce qui concerne l’exécution des diverses composantes du projet, la parité hommes-femmes continue de bénéficier d’un grand intérêt dans les analyses de thèmes comme les droits fonciers, l’hygiène du personnel clinique, l’établissement de cartes, le développement durable des communautés indigènes et les réunions de consultation avec les groupements d’intérêt des communautés Trio et Wayana. . 
Gestion des ressources hydriques


Les efforts se poursuivent pour promouvoir la perspective de la parité hommes-femmes dans tous les projets du Bureau liés à la gestion des ressources hydriques. D’une part, tous les projets du Programme des eaux internationales du Fonds pour l’environnement mondial en Amérique latine et dans les Caraïbes incluent la formulation des programmes de participation du public avec une emphase sur la parité hommes-femmes. Les analyses de diagnostic socioéconomique et écologique comprennent la collecte et l’analyse de données sur la situation et les rôles des femmes et des hommes ainsi que des filles et des garçons dans l’accès aux ressources hydriques et dans le contrôle et la gestion de ces dernières. Les programmes d’actions stratégiques comprennent une désignation distincte des bénéficiaires, en fonction de leur situation et de leurs besoins sexospécifiques, dans les diverses activités productives et communautaires relatives à la gestion des ressources hydriques. L’inclusion de la perspective de la parité hommes-femmes suit des étapes qui commencent par la conception et l’identification transversales de projets en cherchant à accroître de ce fait l’impact de ces projets et leur probabilité de succès ainsi que l’institutionnalisation d’actions visant à atteindre la parité hommes-femmes.

Catastrophes naturelles

La formation de groupes dirigés par des femmes ou dans lesquels la femme jouit du droit de parole et de vote se poursuit et ce, dans le cadre d'activités techniques liées à la réduction de la vulnérabilité des communautés aux catastrophes naturelles. La sélection des consultantes pour le projet de réforme des écoles en Amérique centrale a bénéficié d’une attention particulière pour concrétiser la parité hommes-femmes.    

En particulier, le Programme d’encouragement de la capacité pour l’allègement des catastrophes dans les Caraïbes (CHAMP) continue d’axer ses travaux sur l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans ses activités. La majorité des professionnels qui composent l’équipe CHAMP dans les Caraïbes sont des femmes et leur participation et leur contribution à l’atténuation des catastrophes est essentielle.

Changement climatique et énergie durable

L’Initiative sur l’énergie renouvelable dans les Amériques (EREA) produit des effets importants sur l’utilisation de systèmes modernes de consommation énergétique et ce, pour les deux sexes. Par exemple, l’utilisation d’appareils de chauffage améliorés (réduction de la contamination atmosphérique dans le foyer et nécessité de recueillir le bois combustible), l’accès accru à l’éducation des adultes (en accroissant les chances de développement professionnel) et l’énergie pour les cliniques rurales de santé (services médicaux améliorés pour tous les patients). L’Initiative exécute conjointement l’Initiative mondiale d’énergie durable pour les États insulaires (Global Sustainable Energy Islands Initiative, GSEII) à la Dominique, à la Grenade et à Sainte-Lucie et met en œuvre également le Projet pour le développement géothermique dans les Caraïbes orientales (Eastern Caribbean Geothermal Development Project, GEO-Caraïbes). Ces deux projets bénéficient de la participation active des hommes et des femmes.

Les projets inscrits au Programme des eaux internationales du Fonds pour l’environnement mondial en Amérique latine et dans les Caraïbes traitent en particulier la problématique de plus en plus aiguë du changement climatique, en identifiant la nécessité de travailler sur des pratiques et des stratégies d'adaptation aux changements climatiques. Le changement dans l’utilisation des sols et le changement climatique mondial ont accru la fréquence, l’intensité et la durée des événements externes comme les pluies et les sécheresses. L’identification, par sexe, des populations affectées et l’identification des rôles des femmes et des hommes dans les activités de production affectées par ces phénomènes font partie de tous les diagnostics et de la formulation d’actions d'atténuation et d’adaptation.

Activité sur le changement climatique concernant Saint-Vincent-et-Grenadines

Un projet a été mené à Saint-Vincent-et-Grenadines sur l'adaptation au changement climatique avec la réalisation d’une évaluation des capacités de suivi des niveaux de la mer et du climat et d’une évaluation des besoins technologiques pour les adapter au changement climatique. Le projet a tenu compte particulièrement du sexe des personnes interrogées et des nuances que pourrait refléter le projet en fonction des données collectées. Le projet est arrivé à son terme et le rapport final est en cours de préparation.

4. Sous-secrétariat aux questions politiques

Prévention et règlement des différends

L’ancien Département des questions relatives à la démocratie et à la politique, par le biais de son Bureau de la prévention et du règlement des différends (aujourd'hui Département de la prévention des crises et des missions spéciales), a établi un partenariat avec la CIM de l’OEA et le programme Inclusive Security : Women Waging Peace du fonds Hunt Alternatives pour encourager l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les activités de l’Organisation relatives au règlement des différends et à l’établissement de la paix. Pour lancer cette relation de collaboration, le Secrétaire général a signé un Protocole d’entente avec le fonds Hunt Alternatives ; en outre, les préparatifs du Premier cours de formation sur la parité hommes-femmes, les différends et l’établissement de la paix : Région andine ont commencé et ce cours a eu lieu à Lima (Pérou) en octobre 2005. 

Le but principal de ce cours régional était de réunir des dirigeants de gouvernements et de la société civile (hommes et femmes) de pays en situation de conflit actuellement ou récemment, de présenter les informations nécessaires à l'intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans la médiation, la négociation et l'établissement de la paix ainsi que la reconstruction après le conflit, enfin de faire le suivi de l’exécution des accords succédant aux différends. En outre, un réseau d’appui composé d’hommes et de femmes de la société civile et des partis politiques de chaque pays et du Continent américain a été mis en place, un réseau capable d'encourager et de renforcer les initiatives nécessaires pour concrétiser la participation et l’inclusion des femmes aux processus de paix à tous les niveaux.
D’autre part, la Mission d’appui de l’OEA au processus de paix en Colombie (MAPP-OEA) coordonnée par le Département de la prévention des crises et des missions spéciales est en voie d’engager les services d’un spécialiste en parité hommes-femmes qui collaborera avec la MAPP en Colombie. Les attributions de ce spécialiste en parité hommes-femmes incluent : a) évaluer les actions de la MAPP menées jusqu’à date pour intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans ses travaux ; b) examiner le rôle que jouent les femmes colombiennes dans le Programme de désarmement, de démobilisation et de réinsertion (DDR) ; c) établir des relations avec les principales parties concernées, y compris les fonctionnaires, les défenseurs des droits de la personne et les dirigeants des organisations féminines ; d) établir un plan d’action qui comprenne des politiques de défense de la parité hommes-femmes pour intégrer cette perspective dans tous les travaux de la MAPP ; e) utiliser des données morcelées par sexe pour faire part des travaux de la MAPP ; f) étudier et faciliter la tenue d’ateliers et sessions de formation sur la parité hommes-femmes et le DDR à l’intention du personnel de la MAPP ; g) formuler des indicateurs précis de parité hommes-femmes pour le DDR en Colombie à l’intention du personnel de la MAPP ; h) créer des mécanismes pour suivre et évaluer l’observance par la MAPP des politiques récentes sur la parité hommes-femmes ; i) créer des partenariats avec les alliés principaux de la Colombie et de la communauté internationale ; enfin, j) obtenir un financement pour la programmation sur les questions de parité hommes-femmes.

Enfin, dans le cadre du Projet sur l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes au sein de l’OEA, le Département de la prévention des crises et des missions spéciales (DPCME) du Sous-secrétariat aux questions politiques a organisé un atelier sectoriel spécialisé sur le thème de la parité hommes-femmes et des différends dans le but de définir certains indicateurs dans ces domaines qu’il faudrait incorporer à la perspective de la parité hommes-femmes dans tous les projets du DPCME. L’un des projets pour lesquels il est urgent d'intégrer de façon transversale le thème de la parité est celui de la reconstitution de la Mission d'appui de l’OEA au processus de paix en Colombie qui est coordonnée par le DCPME. Les 15 fonctionnaires du Sous-secrétariat aux questions politiques qui ont participé à l’atelier précité ont analysé des indicateurs de parité hommes-femmes applicables aux étapes de planification, d’exécution et d’évaluation des initiatives de réinsertion.

Forum interaméricain sur les partis politiques (FIAPP)

Renforcement des partis politiques au sein de la CARICOM, 27-29 avril 2005, Montego Bay (Jamaïque) Cet événement a rassemblé plus de 50 représentants de partis politiques des gouvernements et de l’opposition de 12 pays des Caraïbes anglophones. Durant les deux journées qu’a duré la réunion, les participants ont concentré leurs efforts sur l’établissement d’un diagnostic actualisé sur trois thèmes essentiels : les processus de réforme de la Constitution dans le système parlementaire britannique, les obstacles rencontrés dans la formulation de politiques nationales efficaces dans le contexte de la mondialisation et de l’intégration régionale et la promotion de la participation de la femme au secteur politique et d’autres secteurs sous-représentés dans les sphères de décision publiques.  Au nombre des activités réalisées durant le Forum figure le débat autour des cas nationaux de réforme comme ceux du Guyana, de la Jamaïque, du Suriname et de Trinité-et-Tobago. Les conclusions de cette manifestation sont consignées dans le rapport final intitulé « Les partis politiques des Caraïbes à la croisée des chemins vers la réforme » et disponibles en format imprimé et électronique sur la page Web du FIAPP. Il importe de souligner la participation importante du Premier ministre jamaïcain et de son homologue d’Antigua-et-Barbuda.

Forum permanent sur les partis politiques

Le Forum a réalisé des ateliers d’évaluation et de planification. L’Assemblée des secrétaires généraux a été créée et a tenu 2 réunions. Le FIAPP a constitué 7 commissions permanentes suivantes qui ont établi un plan de travail et tiennent des réunions hebdomadaires : la Commission pour l'intégration régionale ;  la Commission sur l’institutionnalisation et la réforme politique et électorale ; La citoyenneté intégrale de la femme ; la communication institutionnelle ; la coopération ; la Commission de suivi de l'Agenda national commun ; Enfin la Commission sur les relations internationales. Ces commissions ont un plan de travail, sont dotées d’un programme politique et institutionnel et toutes ont travaillé sur l’élaboration de propositions.  
Réseaux interpartis
La consolidation des réseaux interpartis se poursuit. En ce qui concerne la question des femmes, l’on constate le renforcement de la formation d’un leadership critique, qui présente des propositions et adopte des décisions en ce qui concerne la promotion de la défense des droits politiques et humains de la femme dans les espaces municipaux et départementaux. Plusieurs réunions ont été tenues avec des secrétariats à la condition féminine pour bâtir le projet de coopération bilatérale dont l’objectif est de collaborer à la démocratisation des structures internes de ces derniers. Les efforts d’amélioration de la structure nationale et régionale de l’Association politique Réseau interpartis de femmes ont été renforcés. Pour sa part, le réseau des populations autochtones a souligné la nécessité d’inscrire au programme des thèmes concernant non seulement la population maya mais aussi des considérations plus divers correspondant à la dynamique de ce groupe.

Projet Gouvernance et démocratie, 15 février 2004 – juin 2005, Nicaragua
Au total, 15 mairies dirigées par des femmes ont bénéficié de services consultatifs pour renforcer l’administration municipale au moyen de sessions de formation et de conseils techniques ; en outre, des recherches ont été réalisées sur la participation de la femme au secteur politique des zones rurales. 
5. Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle

Le Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle épaule les objectifs du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA) [AG/RES. 2124 (XXXV-O/05)] dans tous leurs aspects. En raison d’un manque de ressources, le Sous-secrétariat ne mène pas de programmes à proprement parler : il dispose de ceux de la CICAD, du CICTE et du Département de la prévention des menaces à la sécurité publique.  
a.
Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE)

Le CICTE intègre les questions de la condition féminine à tous ses cours et programmes. Dans la majeure partie des forces de sécurité des États membres, nos clients principaux, les femmes sont en minorité. 

b.
Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD)

Conjointement avec le Gouvernement du Brésil et par l’intermédiaire du Secrétariat national anti-drogue (SENAD), la CICAD parraine actuellement une étude pilote qui examine la relation existant entre les drogues, les femmes et la violence dans les Amériques. En 2006, dix-neuf universités d’Amérique latine et trois universités des États-Unis réaliseront simultanément cette étude dans douze pays.

L’objectif de cette étude pilote est d’approfondir les connaissances scientifiques sur les questions relatives aux drogues, aux femmes et à la violence dans les Amériques. Les objectifs spécifiques sont les suivants : (i) définir la situation des drogues, des femmes et de la violence dans les pays participants ; (ii) incorporer les conclusions des recherches dans le secteur de l’éducation, des centres de recherches, des pratiques, de la formulation des politiques et du processus décisionnel dans ces pays ;  (iii) encourager la réalisation d’enquêtes conjointes entre les universités des Amériques ;  (iv) établir une base pour la réalisation d’investigations futures en matière de drogues, femmes et violence dans les Amériques. En outre, par le biais de ses programmes divers s’inscrivant dans le cadre des secteurs techniques ciblés par son mandat (à savoir, la réduction de la demande), la CICAD concentre ses actions sur plusieurs thèmes concernant la femme.

c.
Département de la prévention des menaces à la sécurité publique
Le Département de la prévention des menaces contre la sécurité publique est responsable des programmes de déminage humanitaire et des initiatives de lutte contre la traite des personnes. 
Déminage
En application des objectifs prévus dans la résolution AG/RES. 2142 (XXXV-O/05) « Les Amériques, zone libre de mines terrestres antipersonnel », toutes les composantes du Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA) incorporent des considérations sur les effets des mines terrestres sur les femmes car celles-ci leur occasionnent un surcroît disproportionné de responsabilités sociales et économiques. De ce fait, les activités d’élimination de mines de l’AICMA, en raison du fait qu’elles traitent les problèmes particuliers aux femmes et qu’elles empêchent la multiplication du nombre des victimes, comprennent la réalisation de campagnes d’information sur les mines et les programmes d’appui aux victimes par le biais de réunions avec les communautés, de campagnes auprès des écoles et de campagnes médiatiques qui garantissent une participation maximale de la communauté, y compris des hommes, des femmes et de citoyens de tous les âges.  Étant donné que nombreuses sont les femmes qui vivent dans des zones où existe un plus grand risque d’exposition aux mines, et qu’elles travaillent souvent près de leur foyer, des campagnes de radiodiffusion sont menées pour atteindre ce public afin de le prévenir et d’éviter tous dégâts. En ce qui concerne l’aide aux victimes, l’AICMA garantit un accès à une aide médicale d’urgence, à une aide de long terme et à une réinsertion socioéconomique. À date, 935 victimes ont été enregistrées au Nicaragua, dont 102 sont des femmes. En collaboration avec les institutions nationales, un projet de formation et d’installation pour les victimes de mines terrestres a fourni un travail de nature technique à plus de 200 victimes de mines terrestres, dont environ 10 % sont des femmes.  
Traite des personnes
En application de la résolution AG/RES. 2019, et avec le concours du Gouvernement des États-Unis, le Coordonnateur de l’OEA pour la traite des personnes, particulièrement les femmes, les adolescents et les filles et les garçons, a commencé à travailler en 2004 au Secrétariat permanent de la CIM pour coordonner les activités menées dans ce domaine entre l’OEA et les États membres. 

À l’heure actuelle, et depuis la restructuration du Secrétariat général, l’unité chargée de la lutte contre la traite des personnes a été intégrée à la section de ce sous-secrétariat chargée de cette question. 

Dans le but de sensibiliser les professionnels du milieu du spectacle et les journalistes sur le thème de la traite des personnes et sur la situation des victimes, un séminaire a été organisé au Mexique pour que les journalistes de la presse écrite et les éditeurs adoptent une vision réaliste de la question de la traite dans leurs articles. À long terme, l’on espère accroître la conscience du public sur cette question et parvenir à une meilleure prévention. En outre, un séminaire international de formation et de sensibilisation à la traite des personnes a été organisé dans la ville de Guatemala, séminaire auquel ont assisté des fonctionnaires et des experts en matière de lutte contre la traite des personnes des gouvernements et d’ONG du Belize, d’El Salvador, du Mexique, du Guatemala, de l’Équateur, du Pérou, de la Colombie et des États-Unis. M. Apollos Laurore a été désigné comme conseiller de l’OEA chargé de travailler de concert avec l’unité chargée de la lutte contre la traite des personnes de la Police nationale d’Haïti (PNH).

6. Département des services administratifs et financiers

Bureau des services de ressources humaines


Le dispositif de la résolution 2096 (XXXV-O/05) « Nomination de femmes aux postes de direction à l’OEA » de l'Assemblée générale décide de « demander au Secrétaire général de suivre étroitement les progrès réalisés par les organes, organismes et entités de l’Organisation dans la réalisation de l’objectif selon lequel les femmes doivent occuper 50 % des postes de toutes les catégories d’ici à 2005; de tenir le Conseil permanent informé de la mise en œuvre de la présente résolution en soumettant un rapport annuel assorti de données statistiques pertinentes du Bureau des services de ressources humaines, ainsi que des renseignements détaillés sur les stratégies et mesures adoptées pour mettre en œuvre cette résolution et réaliser cet objectif, et de soumettre un rapport sur cette question à l’Assemblée générale lors de sa Trente-sixième Session ordinaire ».


À la fin de l'année 2004, la part de femmes occupant des postes de catégorie professionnel du Secrétariat général était de 48 %. Ceci représentait une augmentation continue de ce chiffre pendant les 25 dernières années.

En 2004, le nouveau Secrétaire général a introduit d’importants changements structurels et de personnel dans le Secrétariat général, qui ont donné lieu à l’élimination de deux des plus hauts niveaux de salaire : ceux des cadres et des secrétaires exécutifs/exécutives non classés et du grade D-2. Sept départements ont été créés avec des directeurs de grade D-1. Des postes de directeurs de bureau de grade P-5 ont été créés. Par la suite, la structure a été davantage allégée par le Secrétaire général par intérim, par l’intermédiaire de l’Instruction 05-03 concernant 5 départements et 2 secrétariats exécutifs. 

Ces changements ont eu des effets sur le personnel, aussi bien sur les hommes que sur les femmes. Au 31 décembre 2004, quatre hommes (66 %) et deux femmes (34 %) occupaient des postes D-1 (un quotient de 2:1). Dans le processus de restructuration de 2005, tous les postes D-2 ont été éliminés et en décembre 2005, le personnel de grade D-1 était réparti entre sept hommes (78 %) et deux femmes (22  %) (un quotient de 3,5:1).  

Bien que les chiffres aient changé en valeur absolue, le pourcentage du personnel masculin et féminin occupant encore des postes de direction de grade supérieur à P-5 entre la fin 2004 et la fin 2005 est resté stable, soit 63 % d’hommes et 37 % de femmes. À la fin de l'année 2005, la part de femmes occupant des postes de catégorie professionnel était de 47 %, contre 53 % pour les hommes, ce qui donne le même rapport enregistré en 2004.

En conclusion, il importe de souligner que, en 2005, bien que le total du nombre de fonctionnaires du Secrétariat général ait été réduit de 632 à 605, les femmes de catégorie professionnel n’ont pas souffert davantage que les hommes du processus de restructuration. 

À la lumière de la crise budgétaire et des restrictions financières que confronte l’Organisation, il conviendrait de reporter la limite fixée à 2005 pour atteindre l’objectif des 50 % pour permettre à l’Organisation d’améliorer sa situation financière, ce qui permet d’espérer que, dans un proche avenir, l’objectif de 50 % des femmes occupant des postes de catégorie professionnel au Secrétariat général de l’OEA sera dépassé.

	                    NOMBRE ET RÉPARTITION DES FONCTIONNAIRES

	
	PAR GRADE ET SELON LE SEXE AU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE L’OEA


	AU 31 DÉCEMBRE 2005


	(tous fonds confondus)


	 

	 

	 

	 

	 

	 


	Grade

	Hommes

	%

	Femmes

	%

	Total


	 

	 

	 

	 

	 

	 


	XYZ
	2

	100

	-

	 

	1


	D1
	7

	78

	2

	22

	9


	P5
	59

	63

	34

	37

	93


	P4
	43

	52

	39

	48

	82


	P3
	39

	51

	37

	49

	76


	P2
	31

	42

	42

	58

	73


	P1
	9

	32

	19

	68

	28


	Autres professionnels**
	8

	100

	0

	0

	8


	 

	 

	 

	 

	 

	 


	 

	 

		 

	 

	 


	TOTAL PROFESSIONNELS:
	198

	53

	173

	47

	371


	 

	 

	 

	 

	 

	 


	 

	 

	 

	 

	 

	 


	G-7
	3

	33

	6

	67

	9


	G-6
	11

	15

	64

	85

	75


	G-5
	22

	31

	48

	69

	70


	G-4
	12

	29

	29

	71

	41


	G-3
	26

	93

	2

	7

	28


	G-2
	5

	100

	0

	0

	5


	G-1
	3

	100

	0

	0

	3


	Fonctionnaires temporaires d’appui 
	1

	33

	2

	67

	3


	 

	 

	 

	 

	 

	 


	TOTAL 
	83

	35

	151

	65

	234


	SERVICES GÉNÉRAUX :
	 

	 

	 

	 

	 


	 

					 


	TOTAL HOMMES :
	281

	48 %

			 


	TOTAL FEMMES :
	324

	52 %

			 


	TOTAL GÉNÉRAL :
	605

	100 %

			 


	 

	 

	 

	 

	 

	 


	** y compris la catégorie “Associates” 
					
	Préparé par le Bureau des services de ressources humaines, février 2006.
					

	


7. Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA)
Suit une synthèse des actions de coopération technique menées par l’IICA pour donner suite à l’engagement souscrit en faveur de la promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes :
Diffusion de directives d’encadrement pour l’intégration de la parité hommes-femmes dans la gestion technique du développement rural et l’encouragement des synergies institutionnelles : le programme de forums et de dialogues globaux sur la perspective de la parité hommes-femmes et le développement rural par l’intermédiaire d’une initiative inter-agences (IICA-GDLN-RUTA-UICN) dirigée par l’Institut, qui a permis de réaliser une deuxième Série internationale de dialogues mondiaux intégrant la parité hommes-femmes dans la planification et la gestion du développement des zones rurales.  Ont participé à cette activité les six pays suivants : la Colombie, l’Équateur, le Costa Rica, le Nicaragua, l’El Salvador et le Guatemala et 10 ateliers nationaux ont été réalisés avec trois vidéoconférences sur des thèmes clés pour le développement rural de la région, parmi lesquels : le climat, la technologie au service de la lutte contre la pauvreté et les marchés ruraux du travail. Ont participé à ce processus environ 150 institutions. 

Appui à l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes aux programmes et initiatives régionales et nationales : en novembre 2004, l’IICA a mis en place à Brasilia le Forum permanent sur le développement rural durable en qualité d’instance dont l’objectif est de diffuser les expériences réussies du développement rural et de créer des relations de synergie institutionnelle au service de la gestion des politiques, des stratégies et des investissements dans le développement rural des territoires. La parité hommes-femmes a été incorporée en tant qu'élément fondamental du Forum. En outre, l’IICA a appuyé des programmes et des initiatives pour encourager la création d’entreprises rurales de petite taille et la gestion des ressources écologiques dans une perspective de parité dans les pays de la région andine et des Caraïbes. Ont également bénéficié d’un appui des initiatives pour l’organisation de conférences nationales ayant des incidences politiques en vue de l’intégration de la parité hommes-femmes dans les politiques et les programmes d’intérêt national (Colombie et Chili). Au Guatemala, l’IICA a continué d’apporter son soutien au Secrétariat à la condition féminine de la présidence (SEPREM) dans le cadre de ses processus de planification et d’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes. D’autre part, l’Institut a également contribué à l’intégration de cette perspective dans la formulation de la politique nationale de développement rural du Guatemala qui est en cours.
Formation des capacités pour la création d’entreprises rurales intégrant la parité hommes-femmes : la ligne d’action stratégique de renforcement des capacités pour la création d’entreprises rurales intégrant la parité hommes-femmes continue ses activités. Une impulsion a été donnée aux processus de formation de femmes chefs d’entreprises (Bolivie, Chili et Nicaragua, Suriname, Jamaïque, Barbade, Guyana, Trinité-et-Tobago, Sainte-Lucie), organisation et syndicalisation des femmes rurales productrices (Équateur et Bolivie). 
Renforcement des réseaux et création d’alliances : facilitation de la coordination entre le Réseau de femmes productrices rurales des Caraïbes (CANROP) présent dans six pays et le Réseau latino-américain de femmes ouvrières rurales (REDELAC) siégeant au Brésil et intervenant à travers le Continent américain. Continuation du renforcement des relations avec le Réseau national de femmes rurales du Mexique (RENAMUR). En Bolivie, l’IICA a épaulé les activités de relance du Réseau pour la parité hommes-femmes dans le développement rural désormais connu sous un nouveau nom : le Réseau d’appui aux femmes rurales.

Programme de publications sur le développement rural durable de l’IICA concernant la parité hommes-femmes et les femmes rurales : publication de quatre documents écrits (parmi lesquels deux livres) et de deux vidéos sur ce thème. 
Programme de publications :
· IICA. (2005). Parité hommes-femmes, équité et participation citoyenne, Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture, série des cahiers techniques No 33, San José, Costa Rica. 
· IICA. (2005). L’intégration de la question de parité hommes-femmes dans les politiques de développement rural au Mexique, Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture, Synopsis No 2, San José, Costa Rica. 
· IICA. (2005) L’administration sociale du territoire : Les expériences dans l’État de Maranhão – Brésil,  Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture, Brasilia.
· IICA. (2005). Parité hommes-femmes et développement durable des zones rurales, Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture,  Cristina Buarque, Rapporteuse, Brasilia, Brésil. 
· Vidéo : Réalisation du Cinquième cours de planification pour le développement local durable : Établissement d’une stratégie de développement durable pour les territoires ruraux incluant la parité hommes-femmes, 2005, IICA Brasilia.  
· Vidéo : L’application de la méthodologie de l’auto apprentissage pour les femmes rurales chefs d’entreprises. L’expérience de l’Équateur. 
IV. BUDGET

Le paragraphe 8 du dispositif de la résolution AG/RES.1941 (XXXIII-O/03) charge le Conseil permanent d’envisager d’augmenter les ressources allouées (ressources décrites de façon générale dans la résolution AG/RES.1853 (XXXII-O/02) comme les ressources humaines et matérielles suffisantes pour agir d’organe de suivi, de coordination et d’évaluation du Programme) à la CIM au titre du Programme-budget afin de lui permettre d’accomplir intégralement ses mandats.  En 2004 et 2005, les résolutions AG/RES. 2021 (XXXIV-O/04) et AG/RES. 2099 (XXXV-O/05) « Renforcement de la Commission interaméricaine des femmes » ont décidé de « demander au Secrétaire général de doter la Commission interaméricaine des femmes (CIM) des ressources humaines et financières suffisantes pour renforcer sa capacité à donner suite à ses mandats ». À date, aucune ressource spécifique n’a été identifiée comme susceptible d’être allouée à cette fin. Il n’existe pas de fonds pour donner suite au PIA ni pour réaliser les réunions du SEPIA.

En ce qui concerne les cours de formation, la CIM poursuivra ce projet avec l’appui financier du Gouvernement du Canada. 

Hormis ce qui précède, il n’existe aucune allocation budgétaire autorisant les ressources nécessaires à l’accomplissement de ce mandat et, par conséquent, pour mettre en œuvre le PIA.

ANNEXE I
RÉSOLUTIONS DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE L’OEA RELATIVES
À L'ÉQUITÉ ET À LA PARITÉ HOMMES-FEMMES

· AG/RES.1422 (XXVI-O/96) « Coopération au sein du Système interaméricain pour la pleine participation de la femme au processus de développement » : invite les organes, organismes et entités du Système interaméricain à collaborer avec la CIM dans la mise au point de programmes d’action conjoints à l’intérieur des limites de leurs compétences. En plus, demande au Secrétaire général d’établir les mécanismes nécessaires pour garantir la coordination, le cas échéant, entre les divers organes subsidiaires du Secrétariat général et du Secrétariat permanent de la CIM en ce qui concerne la femme. 

· AG/RES. AG/RES.1432 (XXVI-O/96) « Situation de la femme dans les Amériques » : recommande aux États membres de renforcer ou, le cas échéant, de créer des mécanismes chargés de l’avancement de la femme et souligne la nécessité de considérer l’analyse de la parité hommes-femmes dans la formulation et l’exécution de politiques nationales. Demande au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de tenir compte de la perspective de la parité hommes-femmes dans la formulation et l’exécution des projets de développement. Réitère l’importance de mettre en œuvre le Plan stratégique d’action de la Commission interaméricaine des femmes.

· AG/DEC.18 (XXVIII-O/98) « Déclaration sur l’égalité des droits et des chances entre la femme et l'homme et la parité hommes-femmes dans les instruments juridiques internationaux » : proclame que tous les instruments juridiques internationaux faisant référence aux droits des personnes doivent être appliqués par tous les États membres, leurs organes, organismes spécialisés et subsidiaires, de sorte qu’ils assurent l’égalité juridique et l’égalité des chances entre la femme et l’homme ainsi que la parité hommes-femmes.  Demande aux États membres de mener des actions concrètes pour promouvoir tant sur le plan national qu'international l’égalité juridique et l’égalité des chances entre la femme et l’homme, ainsi que la parité hommes-femmes et recommande que les instruments juridiques interaméricains pertinents qui seront adoptés à l’avenir en matière de droits des personnes garantissent expressément l’égalité juridique et l’égalité des chances ainsi que la parité hommes-femmes.

· AG/RES.1625 (XXIX-O/99) « Situation de la femme dans les Amériques et renforcement et modernisation de la Commission interaméricaine des femmes » : convoque une réunion de ministres ou de hauts fonctionnaires responsables des politiques d’avancement de la femme dans les États membres au premier trimestre 2000. Demande à la CIM, en qualité de coordonnatrice de la réunion, d’établir un projet d’ordre du jour incluant, entre autres points, l’approbation du projet de « Programme interaméricain de promotion des droits de la femme et de la parité hommes-femmes » ainsi que l'examen des engagements souscrits aux Sommets des Amériques. Rappelle au Secrétariat général et au Conseil permanent le contenu de la résolution 1586 (XXVIII-O/98) visant l'amélioration de la situation financière de la Commission interaméricaine des femmes et décide d’inclure à l’ordre du jour de la Trentième Assemblée générale le point dénommé Approbation du projet de Programme interaméricain sur la promotion des droits de la femme et la parité hommes-femmes ; demande au Conseil permanent de faire rapport à la Trentième Assemblée générale sur la mise en œuvre  de ce mandat.

· AG/RES.1635 (XXIX-O/99) « Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme » : proroge le mandat confié au Conseil permanent (AG/RES.1591 (XXVIII-O/98) pour étudier et proposer, le cas échéant, de remplacer le titre « Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme » par « Déclaration américaine des droits et devoirs de la personne » ou une autre expression jugée pertinente et de remplacer à travers le texte, le cas échéant, le terme « homme » par « personne » ou par un autre terme dont il sera convenu.  Demande au Conseil permanent de faire rapport à la Trentième Session ordinaire de l'Assemblée générale sur la mise en œuvre de ce mandat. 

· AG/RES. 1669 (XXIX-O/99) « Observations et recommandations sur les rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation » : demande aux organes, organismes et entités de l’Organisation d’inclure dans leur rapport annuel devant être présenté à la Trentième Session ordinaire de l'Assemblée générale les projets de résolution qu’ils considèrent pertinents de transmettre à l'Assemblée générale ainsi que la considération, le cas échéant, de la perspective de la parité hommes-femmes.

· [image: image5.png]


AG/RES. 1732 (XXX-O/00) « Approbation et mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes » : adopte ce programme et charge la CIM d’agir comme organe de suivi, de coordination et d’évaluation du Programme interaméricain ainsi que des actions menées au titre de son application.  Prie instamment le Secrétariat général de l’OEA de veiller à ce que la perspective de la parité hommes-femmes soit incorporée à tous les travaux, projets et programmes des organes, organismes et entités de l’OEA, en application du programme. Demande au Conseil permanent de proposer à l’Assemblée générale de l’OEA d’approuver, lors de sa trente et unième Session ordinaire, l’affectation des ressources techniques, humaines et financières nécessaires, dans le cadre du budget de l’Organisation, en vue de la mise en œuvre de ce programme par le Secrétariat général et la CIM.  En outre, demande au Secrétariat général d’allouer à la CIM, dans le programme-budget 2001, les ressources humaines et matérielles suffisantes pour l’exécution du présent programme en vue de la mise en œuvre  de la résolution AG/RES.1592 (XXVIII-O/98) « Situation de la femme dans les Amériques et renforcement de la Commission interaméricaine des femmes » et exhorte les organes de l’OEA et les organismes spécialisés du Système interaméricain à fournir l’appui nécessaire à la mise en œuvre du Programme interaméricain.

· AG/RES.1741 (XXX-O/00) « Intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les Sommets des Amériques » : demande aux États membres du Groupe de travail sur la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC) d’adopter des mesures concrètes pour incorporer la perspective de la parité hommes-femmes en tant que thème englobant divers secteurs dans le Projet de Déclaration politique et dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques et demande aussi d’envisager d’inclure une section spéciale sur les thèmes relatifs à la femme dans le chapitre « démocratie et droits de la personne » ; recommande la tenue, tous les quatre ans, de réunions de ministres et hauts fonctionnaires responsables des politiques d’avancement de la femme dans les États membres afin de contribuer à la préparation et aux travaux de suivi des Sommets des Amériques ;  encourage les gouvernements à tenir compte des recommandations de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) dans le processus de préparation de la Déclaration politique et du Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques.  La CIM devra préparer des recommandations et fournir un appui technique à ces fins ; charge le Secrétariat général et la CIM de diffuser cette résolution a tous les organes, organismes et entités du Système interaméricain afin de garantir que ceux-ci en tiennent compte dans la préparation et l’exécution de leurs plans et programmes et charge le Secrétariat général de l’OEA d'attribuer à la Commission interaméricaine des femmes (CIM) les ressources nécessaires à l'exécution de ces mandats, à l’intérieur des ressources du Programme-budget et d’autres ressources.

· AG/RES. 1777 (XXXI-O/01) « Mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes » : accueille avec satisfaction le Premier Rapport sur la mise en œuvre et la vulgarisation du Programme interaméricain ;  réaffirme l’engagement des gouvernements d’incorporer la perspective hommes-femmes dans leurs politiques et programmes nationaux ; invite instamment le Secrétaire général de l’OEA à poursuivre ses efforts en vue de mettre en œuvre les objectifs du programme et de promouvoir l’intégration d’une perspective de la parité hommes-femmes aux activités, politiques, programmes, projets et agendas de l’Organisation.  Charge le Secrétaire général et le Conseil permanent d’allouer à la CIM, au titre du programme-budget 2002, les ressources humaines et financières nécessaires pour qu’elle agisse comme organe de suivi, de coordination et d’évaluation dudit Programme ainsi que des actions menées à titre de son application ; demande des contributions volontaires pour accélérer le processus de mise en œuvre du Programme interaméricain. Demande au Secrétaire général de faire rapport à la prochaine Session ordinaire de l’Assemblée générale sur les activités menées par tous les organes, organismes et entités de l’OEA pour mettre en œuvre le Programme interaméricain et de soumettre les recommandations qu'il juge pertinentes.

· AG/RES. 1853 (XXXI-O/01) « Mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes » : l'Assemblée générale accueille avec satisfaction le Deuxième Rapport sur la mise en œuvre et la vulgarisation du Programme interaméricain ;  réaffirme l’engagement des gouvernements d’incorporer la perspective hommes-femmes dans leurs politiques et programmes nationaux ; charge le Secrétaire général et le Conseil permanent a) de continuer d’allouer à la Commission interaméricaine des femmes, dans le Programme-budget de 2003, les ressources humaines et financières nécessaires pour qu’elle soit en mesure d’assurer le suivi, la coordination et l’évaluation du Programme interaméricain ; b) d’inscrire au budget de 2003 les crédits requis pour la tenue de réunions de suivi du Programme, notamment du Forum interinstitutionnel spécial sur la parité hommes-femmes ; c) de prendre en considération, dans le budget qui sera approuvé pour 2004, la tenue de la Deuxième Réunion des Ministres ou hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres, laquelle devra être convoquée en avril 2004.  En outre, elle demande au Secrétaire général : 1) de charger les organes, organismes et entités de l’OEA, par les voies pertinentes, d'inclure dans leurs rapports à l'Assemblée générale une explication sur les actions menées pour mettre en œuvre le Programme interaméricain ; 2) de faire rapport à la Trente-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale sur la mise en œuvre de ce programme.

· AG/RES. 1883 (XXXII-O/02) « Observations et recommandations formulées sur les rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation » : charge les organes, organismes et entités de l’OEA d’inclure dans leurs rapports à l'Assemblée générale un rapport détaillé des mesures adoptées pour mettre en œuvre le Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes et intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans leurs programmes, projets et activités. 

· AG/RES. 1941 (XXXIII-O/03) « Promotion des droits humains de la femme, de l’équité, ainsi que de la parité hommes-femmes » : demande au Conseil permanent d’intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans ses résolutions, activités et initiatives pour garantir que celles-ci bénéficient à titre égal aux femmes et aux hommes. Demande au Secrétaire général de continuer d’apporter son plein appui au Programme interaméricain en application de la résolution AG/RES. 1853 (XXXII-O/02) et des priorités établies lors de la Première Réunion des ministres ou hauts fonctionnaires responsables des politiques d’avancement de la femme dans les États membres (REMIM I). En outre, demande au Secrétaire général de continuer d’intégrer la perspective de la parité hommes-femmes à tous les programmes et toutes les politiques de l’Organisation et qu’il renouvelle sa demande aux organes, organismes et entités de l’Organisation d’inclure dans leurs rapports annuels à l'Assemblée générale des informations sur les efforts qu’ils ont déployés pour intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans leurs politiques, programmes, projets et activités.

· AG/RES. 1952 (XXXIII-O/03) « Observations et recommandations formulées sur les rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation » : rappelle à tous les organes, organismes et entités de l’OEA que la présentation de leurs rapports annuels doit tenir compte des dispositions des résolutions antérieures de l'Assemblée générale, comme par exemple la résolution AG/RES. 1883 (XXXII-O/02) [celle-ci donne pour mandat de faire rapport de façon détaillée sur les mesures adoptées pour mettre en œuvre le PIA et incorporer la perspective de la parité hommes-femmes dans leurs programmes, projets et activités.] De façon particulière, appuie la tâche effectuée par la CIM en collaboration avec le projet sur l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes au sein du Secrétariat général de l’OEA.

· AG/RES. 2023 (XXXIV-O/04) « Promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes », laquelle réaffirme l’appui à la tâche de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) en tant que tribune principale pour l'établissement de politiques sur l’équité et la parité hommes-femmes ainsi que les droits humains de la femme dans le Continent américain et demande au Secrétaire général de continuer de fournir son plein appui au PIA, en mettant un accent particulier sur les priorités établies par la Deuxième réunion des ministres ou hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres (REMIM II). Cette résolution appuie également les actions de la CIM pour établir et mettre en œuvre des activités et des programmes visant l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les conclusions des réunions ministérielles des secteurs du travail, de la justice, de l’éducation et de la science et la technologie et exhorte les États membres et le Conseil permanent à promouvoir le développement de la femme et tenir compte des recommandations de la REMIM II. 

· AG/RES. 2124 (XXXV-O/05) « Promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes » qui réaffirme l’appui à la tâche de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) en tant que forum principal pour l’établissement de politiques continentales sur l’équité et la parité hommes-femmes et la promotion des droits humains de la femme. Renouvelle sa requête au Conseil permanent pour qu’il poursuive ses efforts visant à intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans ses résolutions, activités et initiatives et d’envisager d’accroître les ressources allouées à la CIM dans le programme-budget afin de lui permettre d’accomplir ses mandats. Encourage les États membres à mettre au point des politiques d’intérêt national, renforcer les mécanismes institutionnels pour l’avancement de la femme, à collecter et à analyser des données morcelées par sexe dans tous les secteurs économiques et à incorporer des considérations sur l’impact de la parité hommes-femmes lorsqu’ils élaborent leurs politiques nationales et émettent leurs positions en relation avec les négociations d’accords  commerciaux bilatéraux et régionaux. Demande au Secrétaire général de continuer de promouvoir l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans tous les programmes et toutes les politiques de l’Organisation, de convoquer la première réunion du Forum interinstitutionnel sur l’équité et la parité hommes-femmes (FIEP) et de faire rapport à la Trente-sixième Session ordinaire de l'Assemblée générale sur la mise en œuvre de cette résolution. 
ANNEXE II

PROJET DE RÉSOLUTION

PROMOTION DES DROITS HUMAINS DE LA FEMME, DE L’ÉQUITÉ ET
DE LA PARITÉ HOMMES-FEMMES

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le rapport du Secrétaire général sur la mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (CP/doc. /06) ;
AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que le Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA), adopté par la résolution AG/RES. 1732 (XXX-O/00), a pour stratégie essentielle l'intégration de la perspective de la parité hommes-femmes pour atteindre le but ultime qui est de promouvoir et de protéger les droits humains de la femme, l’équité ainsi que la parité hommes-femmes et parvenir à l’égalité des droits et des chances entre les femmes et les hommes ;

CONSIDÉRANT :

L’engagement souscrit par l'Organisation des États Américains, à savoir, de faciliter l’intégration d’une perspective de la parité hommes-femmes dans la tâche de ses organes, organismes et entités, par l'intermédiaire de programmes de formation et de diffusion d’information sur les droits humains de la femme, ainsi qu’en épaulant les gouvernements dans la collecte et la diffusion systématiques de données statistiques ventilées par sexe ;

L’appui apporté au PIA par les chefs d’État et de gouvernement dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques tenu à Québec ainsi que l’engagement qui y est contenu et exprimé dans la Déclaration du Sommet extraordinaire tenu à Monterrey qui est de continuer d'encourager l'équité et la parité hommes-femmes et de promouvoir les mandats issus des Sommets des Amériques dans ce domaine ; 
Le rôle de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) en tant que principale tribune créatrice de politiques continentales sur l’équité et la parité hommes-femmes, la promotion de l’intégration sectorielle de la perspective de la parité hommes-femmes dans les domaines du travail, de la justice, de l’éducation et de la science et la technologie et dans les activités de suivi des mandats pertinents du Quatrième Sommet des Amériques de Mar del Plata ; 

Les activités réalisées par le Secrétariat général en coordination avec la CIM pour former le personnel de l'OEA à l'intégration systématique de la perspective de la parité hommes-femmes dans les politiques, programmes, projets et activités de l’Organisation ;

Les résolutions AG/RES.1777 (XXXI-O/01), AG/RES.1853 (XXXII-O/02), AG/RES.1941 (XXXIII-O/03), AG/RES.2023 (XXXIV-O/04) et AG/RES. 2124 (XXXV-O/05) par lesquelles l'Assemblée générale a reçu les rapports successifs du Secrétaire général relatifs à la mise en application du PIA et émis des mandats pour en assurer la mise en œuvre ; 

DÉCIDE :

1. De prendre note du sixième rapport du Secrétaire général sur la mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA) présenté en application du dispositif de la résolution AG/RES. 2124 (XXXV-O/05) et de le prier instamment de continuer de le mettre en application.

2. De renouveler son appui à la tâche de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) en tant que principale tribune créatrice de politiques continentales sur l’équité et la parité hommes-femmes et la promotion des droits humains de la femme et de continuer d’épauler ses efforts de suivi et de mise en œuvre du Programme interaméricain, y compris les activités réalisées pour continuer de promouvoir l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les réunions ministérielles tenues dans les domaines du travail, de la justice, de l’éducation et de la science et la technologie et dans les activités de suivi des mandats issus du Quatrième Sommet des Amériques. 

3. De renouveler sa demande au Conseil permanent, en application des mandats reçus de cette Assemblée, des Sommets des Amériques et du Programme interaméricain :

a. De poursuivre ses efforts pour intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans ses résolutions, activités et initiatives pour garantir que celles-ci bénéficient à titre égal aux femmes et aux hommes, en tirant profit de l’expérience de la CIM ;

b. D’envisager d’accroître les ressources allouées à la CIM dans le programme-budget afin de lui permettre d’accomplir intégralement ses mandats ;

4. D’encourager les États membres à :

a. Poursuivre leurs efforts pour mettre au point des politiques d’intérêt national, renforcer les mécanismes institutionnels pour l’avancement de la femme et veiller à l’application des lois qui défendent les droits humains de la femme ainsi que l’équité et la parité hommes-femmes, y compris l’égalité des chances entre les femmes et les hommes à tous les niveaux ;

b. En application des mandats issus du Quatrième Sommet des Amériques :

i.
Mettre au point des programmes d’appui qui tiennent compte de l’impact différent des politiques sociales et du travail sur les femmes et les hommes et qui sont appelés à contribuer à éliminer la discrimination contre les femmes sur le lieu de travail et à élargir leur accès à l’emploi décent, digne et productif.

ii. Produire des statistiques ventilées par sexe et par race, qui soient axées en particulier sur le domaine du travail et permettent de mettre au point des politiques de travail équitables et soucieuses de la parité hommes-femmes. 
5.
De demander au Secrétaire général :

a. De continuer de promouvoir, avec l’appui de la CIM, la mise en œuvre intégrale du PIA pour obtenir une intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans tous les programmes et toutes les politiques de l’Organisation ;

b. D’allouer de plus vastes ressources humaines, techniques et financières pour que la CIM puisse continuer d’appliquer le PIA ;

c. [image: image6.wmf] 
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De continuer de collaborer avec la CIM pour garantir l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans l’établissement des programmes et actions de tous les organes, organismes et entités de l'Organisation ;

d. De promouvoir des activités de suivi et d’appui du Programme de formation de l’OEA en parité hommes-femmes, en particulier pour les nouveaux fonctionnaires ainsi que la formation des formateurs ; 

e. De renouveler sa demande aux organes, organismes et entités de l’Organisation d’inclure dans leurs rapports annuels à l'Assemblée générale des informations sur les initiatives qu’ils ont déployées pour intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans leurs politiques, programmes, projets et activités ;

f. De soumettre, en coordination avec la CIM, un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire sur la mise en œuvre du Programme interaméricain et de la présente résolution par les organes, organismes et entités du Système interaméricain ;

g. De convoquer la première réunion du Forum interinstitutionnel sur l’équité et la parité hommes-femmes (FIEP).
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table a

		

						Table A. Historical data on loans granted by the Rowe Fund Committee since its inception, 1948-2005

						Years    (a)		Number of loans approved				Total amount of loans approved								Average value per loan approved, in 2005 US$						CPI-U

												Current US$				2005 US$(b)										1982-84=100

								students		employees		students		employees		students		employees		students		employees

						1948-49		63		10		$33,071		$2,650		$   259,127		$   20,764		$   4,144		$   2,092				24.1

						1949-50		84		19		35,020		3,775		279,322		$   30,110		3,350		1,596				23.7

						1950-51		90		18		43,355		4,677		325,853		$   35,152		3,647		1,967				25.1

						1951-52		70		21		39,170		8,940		281,517		$   64,252		4,051		3,082				26.3

						1952-53		65		38		37,746		15,843		267,383		$   112,228		4,144		2,975				26.7

						1953-54		60		20		33,700		5,920		236,725		$   41,585		3,975		2,095				26.9

						1954-55		60		59		34,580		7,955		244,117		$   56,158		4,099		959				26.8

						1955-56		74		29		47,095		9,585		330,920		$   67,351		4,505		2,340				26.9

						1956-57		67		29		47,937		10,270		327,497		$   70,163		4,924		2,437				27.7

						1957-58		93		30		60,763		17,250		401,919		$   114,101		4,354		3,832				28.6

						1958-59		96		28		62,938		11,870		410,555		$   77,430		4,308		2,786				29.0

						1959-60		98		30		59,437		13,295		382,109		$   85,471		3,928		2,870				29.4

						1960-61		102		36		59,365		20,790		376,943		$   132,008		3,723		3,694				29.8

						1961-62		107		33		63,340		11,875		398,057		$   74,628		3,748		2,278				30.1

						1962-63		92		36		62,378		18,304		387,287		$   113,644		4,241		3,180				30.4

						1963-64		125		23		82,557		9,455		505,648		$   57,910		4,075		2,536				30.8

						1964-65		115		12		71,380		5,362		431,708		$   32,430		3,782		2,722				31.2

						1965-66		114		9		74,065		6,139		438,471		$   36,343		3,875		4,068				31.9

						1966-67		112		14		77,345		6,090		443,862		$   34,949		3,992		2,515				32.9

						1967-68		125		8		88,590		4,735		492,075		$   26,301		3,966		3,312				34.0

						1968-69		148		11		110,439		7,347		584,914		$   38,912		3,981		3,564				35.7

						1969-70		135		10		104,950		7,944		524,819		$   39,725		3,916		4,002				37.8

						1970-71		149		6		113,720		4,708		540,760		$   22,387		3,656		3,759				39.7

						1971-72		132		5		115,025		3,525		528,025		$   16,182		4,030		3,260				41.2

						1972-73		109		2		116,585		3,247		514,454		$   14,328		4,755		7,217				42.8

						1973-74		123		6		121,800		3,490		493,470		$   14,140		4,042		2,374				46.6

						1974-75		149		16		137,920		12,692		503,036		$   46,292		3,401		2,915				51.8

						1975-76		122		30		134,050		13,276		456,596		$   45,220		3,770		1,519				55.5

						1976-77		133		12		161,199		9,590		510,581		$   30,375		3,867		2,550				59.6

						1978		90		8		109,617		11,365		317,587		$   32,927		3,555		4,146				65.2

						1979		99		29		128,325		71,277		333,892		$   185,458		3,398		6,442				72.6

						1980		132		60		172,454		106,310		395,347		$   243,713		3,017		4,092				82.4

						1981		120		49		163,854		93,042		340,506		$   193,351		2,859		3,975				90.9

						1982		139		34		192,400		61,200		376,625		$   119,800		2,730		3,550				96.5

						1983		186		25		273,700		52,322		519,096		$   99,233		2,812		3,999				99.6

						1984		151		29		232,900		52,660		423,434		$   95,741		2,825		3,326				103.9

						1985		86		13		145,300		23,600		255,085		$   41,432		2,988		3,211				107.6

						1986		83		9		148,600		12,760		256,118		$   21,992		3,109		2,462				109.6

						1987		68		24		139,060		79,827		231,236		$   132,740		3,426		5,572				113.6

						1988		79		36		213,480		97,320		340,882		$   155,399		4,347		4,349				118.3

						1989		80		16		227,800		56,200		347,028		$   85,614		4,370		5,391				124.0

						1990		61		19		174,000		75,665		251,481		$   109,358		4,153		5,798				130.7

						1991		51		14		163,000		57,750		226,070		$   80,095		4,466		5,763				136.2

						1992		102		39		394,129		166,037		530,656		$   223,552		5,241		5,775				140.3

						1993		121		37		564,600		161,000		738,083		$   210,470		6,145		5,731				144.5

						1994		138		36		665,400		160,100		848,138		$   204,068		6,191		5,711				148.2

						1995		129		26		631,268		135,500		782,458		$   167,952		6,111		6,508				152.4

						1996		139		37		689,893		179,556		830,598		$   216,177		6,020		5,886				156.9

						1997		132		34		641,700		148,124		755,247		$   174,334		5,764		5,165				160.5

						1998		137		16		660,750		111,850		765,740		$   129,622		5,631		8,161				163.0

						1999		101		21		484,100		162,259		548,898		$   183,978		5,475		8,826				166.6

						2000		99		33		461,871		212,330		506,663		$   232,922		5,156		7,111				172.2

						2001		102		37		637,200		268,672		679,656		$   286,573		6,713		7,803				177.1

						2002		122		37		844,050		246,456		886,276		$   258,785		7,318		7,046				179.9

						2003		112		33		747,264		187,959		767,164		$   192,964		6,900		5,891				184.0

						2004		95		39		573,800		170,110		573,800		$   170,110		6,040		4,362				188.9

						2005		54		25		275,770		97,463		266,733		$   94,269		5,107		3,899				195.3

						Totals		6,020		1,415		$12,985,805		$3,519,311		$25,972,248		$   5,893,169		$4,314		$4,165

						a. From 1948-49 to 1975-76, fiscal years run from July 1 to June 30.  The 1976-77 data refer to the 18 month period from July 1, 1976, to December 31, 1977.  Since 1978, fiscal years correspond with calendar years.

						b. Values have been converted on the basis of purchasing power of the dollar in each OEA fiscal period, using the US consumer price index (CPI-U, all items, US city average, 1982-84=100).

						Sources:  For 1948-1986, XXXII Activities Report of the Leo S. Rowe Pan American Fund (January 1 - December 31, 1986), pp. 4-5 (CP/doc. 1840/87, September 10, 1987).  For 1987-94, Fortieth Report on Activities of the Committee of the Leo S. Rowe Pan Ameri





table b-e

		

				Table B.  Data on loans granted to studens, with and without the loans granted through agreement with Fundacyt 1999-2004

						Years		Number of loans approved				Total amount to loans approved										CPI-U

												Current US$				2004 US$ (a)						1982-84=100

								Without Fundacyt		With Fundacyt		Without Fundacyt		With Fundacyt		Without Fundacyt		With Fundacyt

						1999		101		101		484,100		484,100		552,967		552,967				166.6

						2000		99		99		461,871		461,871		510,418		510,418				172.2

						2001		84		102		502,200		637,200		539,631		684,693				177.1

						2002		103		122		701,550		844,050		742,107		892,844				179.9

						2003		111		112		739,764		747,264		765,093		772,850				184.0

						2004		95		95		573,800		573,800		573,800		573,800				190.3

						2005		54		54		275,770		275,770

						Totales		498		536		$3,739,055		$4,024,055		$3,684,015		$3,987,572

						a. Values have been converted on the basis of purchasing power of the dollar in each OEA fiscal period, using the US consumer price index (CPI-U, all items, US city average, 1982-84=100).

						b. Under the Fundacyt/Laspau agreement, the Rowe Fund granted 38 loans during the 2001-2003 period (18 loans in 2001, 19 in 2002, and 1 in 2003) for a total of $285,000 benefiting 19 ecuatorian students.  The loans helped cover their graduate studies in t

						Sources:  Minutes of the Rowe Fund Committee meetings.





table b1

				Table B1. Number of student loans granted by year and country, 1994-2005a																																OVERALL (%) GEOGRAPHIC DISTRIBUTION - 1994-2005										2004 (%) GEOGRAPHIC DISTRIBUTION										2005 (%) GEOGRAPHIC DISTRIBUTION

		Code Organized		Country		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		Total		2001-2005				Country		Total 94-05		Percent		Accumulated				Country		2004		Percent		Accumulated				Country		2005		Percent		Accumulated

		AB		Antigua and Barbuda		0		0		0		0		0		0		1		1		2		0		0		0		4		3		4		Colombia		289		21.3		21.3				Colombia		18		18.9		18.9				Colombia		10		18.5		18.5

		AR		Argentina		14		11		11		10		14		8		10		10		9		13		5		4		119		41		47		Peru		239		17.6		38.8				Peru		16		16.8		35.8				Ecuador		6		11.1		29.6

		BH		Bahamas, Commonwealth of the		2		1		0		0		0		1		1		0		1		0		1		1		8		3		3		Jamaica		127		9.3		48.2				Ecuador		9		9.5		45.3				Peru		5		9.3		38.9

		BA		Barbados		0		0		2		2		1		0		0		1		0		0		1		0		7		2		2		Argentina		119		8.8		56.9				Jamaica		8		8.4		53.7				Honduras		5		9.3		48.1

		BZ		Belize		0		0		0		0		0		0		1		0		1		0		1		0		3		2		3		Ecuador		104		7.6		64.6				Mexico		8		8.4		62.1				Argentina		4		7.4		55.6

		BO		Bolivia		7		1		3		1		0		1		3		2		2		2		4		3		29		13		13		Mexico		88		6.5		71.0				Argentina		5		5.3		67.4				Venezuela		3		5.6		61.1

		BR		Brazil		5		1		1		6		6		3		6		5		5		1		0		0		39		11		17		Venezuela		64		4.7		75.7				Bolivia		4		4.2		71.6				Mexico		3		5.6		66.7

		CH		Chile		4		3		2		2		2		0		3		1		1		1		3		3		25		9		9		Brazil		39		2.9		78.6				Saint Kitts and Nevis		4		4.2		75.8				Chile		3		5.6		72.2

		CO		Colombia		16		26		32		31		32		33		27		25		17		22		18		10		289		92		109		Costa Rica		36		2.6		81.3				Saint Lucia		4		4.2		80.0				Bolivia		3		5.6		77.8

		CR		Costa Rica		3		6		7		3		3		2		1		3		5		2		1		0		36		11		12		Bolivia		29		2.1		83.4				Venezuela		4		4.2		84.2				Saint Lucia		2		3.7		81.5

		DO		Dominica, Commonwealth of		0		1		0		0		0		0		0		0		0		1		1		1		4		3		2		Honduras		27		2.0		85.4				Chile		3		3.2		87.4				Jamaica		2		3.7		85.2

		DR		Dominican Republic		1		3		1		1		1		0		0		0		0		0		0		1		8		1		0		Chile		25		1.8		87.2				Honduras		2		2.1		89.5				Trinidad and Tobago		1		1.9		87.0

		EC		Ecuador		9		7		3		9		5		3		1		18		25		9		9		6		104		67		62		Saint Lucia		24		1.8		89.0				Trinidad and Tobago		2		2.1		91.6				San Vicente and the Grenadines		1		1.9		88.9

		ES		El Salvador		2		0		0		0		1		1		3		0		1		0		0		1		9		2		4		Nicaragua		18		1.3		90.3				Bahamas, Commonwealth of the		1		1.1		92.6				Paraguay		1		1.9		90.7

		GR		Grenada		1		0		1		1		1		2		0		0		1		2		0		0		9		3		3		Trinidad and Tobago		15		1.1		91.4				Barbados		1		1.1		93.7				Guatemala		1		1.9		92.6

		GU		Guatemala		1		2		1		0		1		0		0		0		1		1		1		1		9		4		3		Paraguay		13		1.0		92.4				Belize		1		1.1		94.7				El Salvador		1		1.9		94.4

		GY		Guyana		1		2		1		0		0		0		0		0		1		1		0		0		6		2		2		Panama		12		0.9		93.2				Costa Rica		1		1.1		95.8				Dominican Republic		1		1.9		96.3

		HA		Haiti		1		0		0		0		0		0		0		0		1		0		0		0		2		1		1		Uruguay		11		0.8		94.0				Dominica, Commonwealth of		1		1.1		96.8				Dominica, Commonwealth of		1		1.9		98.1

		HO		Honduras		4		1		3		2		1		3		4		1		0		1		2		5		27		9		8		Guatemala		9		0.7		94.7				Guatemala		1		1.1		97.9				Bahamas, Commonwealth of the		1		1.9		100.0

		JA		Jamaica		8		9		12		15		24		11		7		9		9		13		8		2		127		41		46		Grenada		9		0.7		95.4				Paraguay		1		1.1		98.9				Uruguay		0		0.0		100.0

		ME		Mexico		3		10		19		12		10		5		2		5		3		8		8		3		88		27		26		El Salvador		9		0.7		96.0				Suriname		1		1.1		100.0				Suriname		0		0.0		100.0

		NI		Nicaragua		6		1		4		2		2		0		0		1		2		0		0		0		18		3		3		Dominican Republic		8		0.6		96.6				Antigua and Barbuda		0		0.0		100.0				Saint Kitts and Nevis		0		0.0		100.0

		PN		Panama		0		0		1		2		0		3		2		1		1		2		0		0		12		4		6		Bahamas, Commonwealth of the		8		0.6		97.2				Brazil		0		0.0		100.0				Panama		0		0.0		100.0

		PY		Paraguay		1		1		0		1		0		0		1		0		3		4		1		1		13		9		9		Saint Kitts and Nevis		7		0.5		97.7				Dominican Republic		0		0.0		100.0				Nicaragua		0		0.0		100.0

		PE		Peru		35		32		23		25		17		17		17		15		21		16		16		5		239		73		85		Barbados		7		0.5		98.2				El Salvador		0		0.0		100.0				Haiti		0		0.0		100.0

		SK		Saint Kitts and Nevis		1		0		0		0		2		0		0		0		0		0		4		0		7		4		4		Guyana		6		0.4		98.7				Grenada		0		0.0		100.0				Guyana		0		0.0		100.0

		SL		Saint Lucia		2		1		0		0		2		1		0		1		5		6		4		2		24		18		16		San Vicente and the Grenadines		4		0.3		99.0				Guyana		0		0.0		100.0				Grenada		0		0.0		100.0

		SV		San Vicente and the Grenadines		0		0		0		0		1		2		0		0		0		0		0		1		4		1		0		Dominica, Commonwealth of		4		0.3		99.3				Haiti		0		0.0		100.0				Costa Rica		0		0.0		100.0

		SU		Suriname		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		1		0		1		1		1		Antigua and Barbuda		4		0.3		99.6				Nicaragua		0		0.0		100.0				Brazil		0		0.0		100.0

		TT		Trinidad and Tobago		2		0		2		1		2		1		2		0		1		1		2		1		15		5		6		Belize		3		0.2		99.8				Panama		0		0.0		100.0				Belize		0		0.0		100.0

		UR		Uruguay		2		2		1		1		1		1		1		1		1		0		0		0		11		2		3		Haiti		2		0.1		99.9				San Vicente and the Grenadines		0		0.0		100.0				Barbados		0		0.0		100.0

		VE		Venezuela		7		8		9		5		8		3		6		2		3		6		4		3		64		18		21		Suriname		1		0.1		100.0				Uruguay		0		0.0		100.0				Antigua and Barbuda		0		0.0		100.0

				Totals		138		129		139		132		137		101		99		102		122		112		95		54		1,360		485		530		TOTALS		1360		100						Totals		95		100						Totals		54		100.0

				Coefficient of variabilityb		1.6		1.8		1.7		1.8		1.8		2.1		1.8		1.9		1.6		1.6		1.5		1.4		- 0

				a. The number of loans approved by the Committee corresponds to what was reported in the minutes.  Loans approved by the Committee for a certain amount and subsequently increased as per student's appeal, are considered as a single loan.

				b.  Corresponds to the standard deviation of the values for each year divided by their average.
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				Year		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005

				total (N)		138		129		139		132		137		101		99		102		122		112		95		54

				St Dev		6.9		7.3		7.6		7.4		7.5		6.6		5.7		6.0		6.2		5.5		4.5		2.3

				Avg		4.3		4.0		4.3		4.1		4.3		3.2		3.1		3.2		3.8		3.5		3.0		1.7

				Stdv/aver		1.59		1.82		1.74		1.79		1.76		2.08		1.83		1.87		1.62		1.57		1.51		1.36

				stdv increases in value as the distribution of scores becomes more heterogeneous

				avg is the number of loans each country would receive if each one of the 32 countries were to receive same amount, I.e, stdv=0 (prefect distribution)

				a. Corresponds to the standard deviation of the values for each year divided by their average.

				stdv/aver- coef. Variabilidad (porcentaje) la dev standar corresponde a 1.78

				entre menor el coef tde variab mejor es la distri,.





table b2

				Table B2. Amount of student loans granted by year and country, 1994-2005

																																		Para grafica organizados de mayor a menor.Cantidad

		Code Organized		Country		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		Totals				Country		Total 94-05		Div 1000

		AB		Antigua and Barbuda		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		5,000		5,000		20,000		- 0		- 0		- 0		30,000				Colombia		1,561,900		1561.90

		AR		Argentina		66,600		52,968		55,000		50,000		70,000		39,000		42,500		59,700		62,200		89,700		30,650		26,250		644,568				Peru		1,266,850		1266.85

		BH		Bahamas, Commonwealth of the		10,000		5,000		- 0		- 0		- 0		5,000		4,000		- 0		6,000		- 0		7,500		3,000		40,500				Ecuador		648,250		648.25

		BA		Barbados		- 0		- 0		9,033		10,000		2,500		- 0		- 0		5,000		- 0		- 0		7,500		- 0		34,033				Argentina		644,568		644.57

		BZ		Belize		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		5,000		- 0		7,500		- 0		5,450		- 0		17,950				Jamaica		634,650		634.65

		BO		Bolivia		33,000		5,000		15,000		5,000		- 0		5,000		15,000		10,900		14,750		14,984		28,100		16,650		163,384				Mexico		462,780		462.78

		BR		Brazil		25,000		5,000		5,000		28,100		30,000		14,200		27,200		26,700		31,300		7,500		- 0		- 0		200,000				Venezuela		349,100		349.10

		CH		Chile		20,000		14,000		10,000		10,000		10,000		- 0		13,600		7,500		6,800		5,900		17,100		16,300		131,200				Brazil		200,000		200.00

		CO		Colombia		78,000		128,000		159,500		149,100		156,400		159,450		133,550		156,000		118,900		155,300		108,400		59,300		1,561,900				Costa Rica		195,100		195.10

		CR		Costa Rica		15,000		30,000		35,000		14,300		15,000		10,000		5,000		17,500		34,400		12,800		6,100		- 0		195,100				Bolivia		163,384		163.38

		DO		Dominica, Commonwealth of		- 0		5,000		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		6,350		7,500		4,100		22,950				Saint Lucia		150,650		150.65

		DR		Dominican Republic		5,000		15,000		5,000		5,000		4,500		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		3,750		38,250				Chile		131,200		131.20

		EC		Ecuador		45,000		35,000		15,000		43,000		25,000		15,000		5,000		135,000		181,000		63,900		58,650		26,700		648,250				Honduras		121,620		121.62

		ES		El Salvador		8,100		- 0		- 0		- 0		5,000		5,000		13,900		- 0		6,800		- 0		- 0		2,500		41,300				Nicaragua		95,060		95.06

		GR		Grenada		5,000		- 0		5,000		4,700		5,000		7,950		- 0		- 0		2,300		13,500		- 0		- 0		43,450				Paraguay		77,150		77.15

		GU		Guatemala		5,000		9,800		5,000		- 0		5,000		- 0		- 0		- 0		7,300		7,500		6,950		5,650		52,200				Trinidad and Tobago		77,021		77.02

		GY		Guyana		5,000		10,000		5,000		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		5,000		3,800		- 0		- 0		28,800				Panama		65,700		65.70

		HA		Haiti		2,500		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		6,200		- 0		- 0		- 0		8,700				Guatemala		52,200		52.20

		HO		Honduras		18,000		5,000		15,000		10,000		5,000		13,200		17,500		5,000		- 0		4,350		10,100		18,470		121,620				Uruguay		46,000		46.00

		JA		Jamaica		36,000		45,000		60,000		72,900		105,950		52,900		27,500		53,100		56,500		69,050		47,350		8,400		634,650				Grenada		43,450		43.45

		ME		Mexico		15,000		49,000		95,000		58,700		47,400		23,200		10,000		31,900		22,500		55,380		44,650		10,050		462,780				El Salvador		41,300		41.30

		NI		Nicaragua		29,200		5,000		18,360		10,000		10,000		- 0		- 0		7,500		15,000		- 0		- 0		- 0		95,060				Bahamas, Commonwealth of the		40,500		40.50

		PN		Panama		- 0		- 0		5,000		10,000		- 0		14,200		9,000		7,500		7,500		12,500		- 0		- 0		65,700				Dominican Republic		38,250		38.25

		PY		Paraguay		5,000		5,000		- 0		5,000		- 0		- 0		5,000		- 0		22,000		24,900		3,600		6,650		77,150				Saint Kitts and Nevis		35,600		35.60

		PE		Peru		169,000		155,500		113,000		120,900		84,500		83,500		84,000		84,000		141,800		105,250		98,100		27,300		1,266,850				Barbados		34,033		34.03

		SK		Saint Kitts and Nevis		5,000		- 0		- 0		- 0		10,000		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		20,600		- 0		35,600				Antigua and Barbuda		30,000		30.00

		SL		Saint Lucia		10,000		5,000		- 0		- 0		10,000		3,500		- 0		7,400		36,200		43,700		25,500		9,350		150,650				Guyana		28,800		28.80

		SV		San Vicente and the Grenadines		- 0		- 0		- 0		- 0		4,500		10,000		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		7,500		22,000				Dominica, Commonwealth of		22,950		22.95

		SU		Suriname		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		6,350		- 0		6,350				San Vicente and the Grenadines		22,000		22.00

		TT		Trinidad and Tobago		10,000		- 0		10,000		5,000		10,000		5,000		8,421		- 0		7,000		5,900		11,800		3,900		77,021				Belize		17,950		17.95

		UR		Uruguay		10,000		8,000		5,000		5,000		5,000		3,000		2,000		5,000		3,000		- 0		- 0		- 0		46,000				Haiti		8,700		8.70

		VE		Venezuela		35,000		39,000		45,000		25,000		40,000		15,000		28,700		12,500		22,100		45,000		21,850		19,950		349,100				Suriname		6,350		6.35

				Totals		665,400		631,268		689,893		641,700		660,750		484,100		461,871		637,200		844,050		747,264		573,800		275,770		7,037,296						7,313,066		7,313

				Coefficient of variabilitya		1.6		1.8		1.7		1.8		1.7		2.1		1.9		1.9		1.6		1.6		1.5		1.5		1.6

				a. Corresponds to the standard deviation of the values for each year divided by their average.

				Standard deviation		33,192		35,863		37,548		35,630		36,079		31,797		27,625		38,499		43,262		37,351		27,187		12,728		365,862

				Average		20,794		19,727		21,559		20,053		20,648		15,128		14,433		19,913		26,377		23,352		17,931		8,618		228,533

				Year		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		TOTAL

				Coefficient of variability		1.60		1.82		1.74		1.78		1.75		2.10		1.91		1.93		1.64		1.60		1.52		1.48		1.60
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table d1-2

		Table D1.  Number of loans granted, by year and quinquennium, 1994-2005

		(Countries grouped in descending order of total loans granted during 1994-2005)

		Country		Totals by quinquennium

				Totals 1994-2005		94 - 98		95 - 99		96 - 00		97 - 01		98 - 02		99 - 03		00 - 04		01 - 05

		Colombia		289		137		154		155		148		134		124		109		92

		Peru		239		132		114		99		91		87		86		85		73

		Jamaica		127		68		71		69		66		60		49		46		41

		Argentina		119		60		54		53		52		51		50		47		41

		Ecuador		104		33		27		21		36		52		56		62		67

		Mexico		88		54		56		48		34		25		23		26		27

		Venezuela		64		37		33		31		24		22		20		21		18

		Brazil		39		19		17		22		26		25		20		17		11

		Costa Rica		36		22		21		16		12		14		13		12		11

		Bolivia		29		12		6		8		7		8		10		13		13

		Honduras		27		11		10		13		11		9		9		8		9

		Chile		25		13		9		9		8		7		6		9		9

		Saint Lucia		24		5		4		3		4		9		13		16		18

		Nicaragua		18		15		9		8		5		5		3		3		3

		Trinidad and Tobago		15		7		6		8		6		6		5		6		5

		Paraguay		13		3		6		8		8		7		9		9		9

		Panama		12		3		2		2		2		4		8		6		4

		Uruguay		11		7		6		5		5		5		4		3		2

		El Salvador		9		4		5		5		4		4		5		4		2

		Grenada		9		3		2		5		5		6		5		3		3

		Guatemala		9		5		4		2		1		2		2		3		4

		Bahamas, Commonwealth of the		8		7		6		3		2		1		0		3		3

		Dominican Republic		8		3		2		2		2		3		3		0		1

		Barbados		7		5		5		5		4		2		1		2		2

		Saint Kitts and Nevis		7		3		2		2		2		2		0		4		4

		Guyana		6		4		3		1		0		1		2		2		2

		Antigua and Barbuda		4		0		0		1		2		4		4		4		3

		Dominica, Commonwealth of		4		1		3		3		3		3		2		2		3

		San Vicente and the Grenadines		4		0		0		1		1		2		2		0		1

		Belize		3		1		1		0		0		0		1		3		2

		Haiti		2		1		0		0		0		1		1		1		1

		Suriname		1		0		0		0		0		0		0		1		1

		Totales		1306		675		638		608		571		561		536		530		485

		Coefficient of variabilitya		1.6		1.6		1.8		1.8		1.8		1.7		1.7		1.6		1.5

		a. Corresponds to the standard deviation of the values for each year divided by their average.

		S.D.		67.90		34.71		35.10		33.57		31.82		29.54		27.83		25.96		23.05

		Average		42.50		21.09		19.94		19.00		17.84		17.53		16.75		16.56		15.16

		C.V.		1.60		1.65		1.76		1.77		1.78		1.69		1.66		1.57		1.52

		Table D2. Distribution percetange of the number of loans approved, by country and quinquennium, 1994-98 to 2001-2005

		(Countries grouped in descending order of total loans granted during 1994-2005)

		Countries		Totals 1994-2004		Totals by quinquennium

						94 - 98		95 - 99		96 - 00		97 - 01		98 - 02		99 - 03		00-04		01-05

		Colombia		22.1		20.3		24.1		25.5		25.9		23.9		23.1		20.6		19.0

		Perú		18.3		19.6		17.9		16.3		15.9		15.5		16.0		16.0		15.1

		Jamaica		9.7		10.1		11.1		11.3		11.6		10.7		9.1		8.7		8.5

		Argentina		9.1		8.9		8.5		8.7		9.1		9.1		9.3		8.9		8.5

		Ecuador		8.0		4.9		4.2		3.5		6.3		9.3		10.4		11.7		13.8

		Mexico		6.7		8.0		8.8		7.9		6.0		4.5		4.3		4.9		5.6

		Venezuela		4.9		5.5		5.2		5.1		4.2		3.9		3.7		4.0		3.7

		Brazil		3.0		2.8		2.7		3.6		4.6		4.5		3.7		3.2		2.3

		Costa Rica		2.8		3.3		3.3		2.6		2.1		2.5		2.4		2.3		2.3

		Bolivia		2.2		1.8		0.9		1.3		1.2		1.4		1.9		2.5		2.7

		Honduras		2.1		1.6		1.6		2.1		1.9		1.6		1.7		1.5		1.9

		Chile		1.9		1.9		1.4		1.5		1.4		1.2		1.1		1.7		1.9

		Nicaragua		1.8		0.7		0.6		0.5		0.7		1.6		2.4		3.0		3.7

		Saint Lucia		1.4		2.2		1.4		1.3		0.9		0.9		0.6		0.6		0.6

		Panama		1.1		1.0		0.9		1.3		1.1		1.1		0.9		1.1		1.0

		Trinidad and Tobago		1.0		0.4		0.9		1.3		1.4		1.2		1.7		1.7		1.9

		Paraguay		0.9		0.4		0.3		0.3		0.4		0.7		1.5		1.1		0.8

		Uruguay		0.8		1.0		0.9		0.8		0.9		0.9		0.7		0.6		0.4

		Grenada		0.7		0.6		0.8		0.8		0.7		0.7		0.9		0.8		0.4

		El Salvador		0.7		0.4		0.3		0.8		0.9		1.1		0.9		0.6		0.6

		Guatemala		0.7		0.7		0.6		0.3		0.2		0.4		0.4		0.6		0.8

		Dominican Republic		0.6		1.0		0.9		0.5		0.4		0.2		0.0		0.6		0.6

		Bahamas, Commonwealth of the		0.6		0.4		0.3		0.3		0.4		0.5		0.6		0.0		0.2

		Barbados		0.5		0.7		0.8		0.8		0.7		0.4		0.2		0.4		0.4

		Guyana		0.5		0.4		0.3		0.3		0.4		0.4		0.0		0.8		0.8

		Antigua and Barbuda		0.5		0.6		0.5		0.2		0.0		0.2		0.4		0.4		0.4

		Saint Kitts and Nevis		0.3		0.0		0.0		0.2		0.4		0.7		0.7		0.8		0.6

		San Vicente and the Grenadines		0.3		0.1		0.5		0.5		0.5		0.5		0.4		0.4		0.6

		Belize		0.3		0.0		0.0		0.2		0.2		0.4		0.4		0.0		0.2

		Dominica, Commonwealth of		0.2		0.1		0.2		0.0		0.0		0.0		0.2		0.6		0.4

		Haiti		0.2		0.1		0.0		0.0		0.0		0.2		0.2		0.2		0.2

		Suriname		0.1		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.2		0.2

		Totals		100.0		100.0		100.0		100.0		100.0		100.0		100.0		100.0		100.0

		Cuadro xx.  Distribución, por quinquenios móviles, del número de préstamos aprobados durante 1994-2003

				Número de países		Quinquenios

		Total de préstamos recibidos durante el decenio 1994 - 2003				1994 - 98		1995 - 99		1996 - 00		1997 - 01		1998 - 02		1999 - 03

				9		83.26		85.74		84.54		85.64		83.78		82.28

		35 o más		9		11.26		9.09		10.53		9.81		10.70		12.50

		11 a 22		7		4.59		4.23		3.78		3.15		3.39		3.36

		6 a 9		7		0.89		0.94		1.15		1.40		2.14		1.87

		4 ó menos		32		100.00		100.00		100.00		100.00		100.00		100.00

		Total





table d3

		Table D3.  Number of loans granted, by year and quinquennium, 2000-2004 and 2001-2005

		(Countries grouped in descending order)

		Country		Totals 1994-2005		Country		00 - 04		Country		01 - 05

		Colombia		289		Colombia		109		Colombia		92

		Peru		239		Peru		85		Peru		73

		Jamaica		127		Ecuador		62		Ecuador		67

		Argentina		119		Argentina		47		Argentina		41

		Ecuador		104		Jamaica		46		Jamaica		41

		Mexico		88		Mexico		26		Mexico		27

		Venezuela		64		Venezuela		21		Saint Lucia		18

		Brazil		39		Brazil		17		Venezuela		18

		Costa Rica		36		Saint Lucia		16		Bolivia		13

		Bolivia		29		Bolivia		13		Brazil		11

		Honduras		27		Costa Rica		12		Costa Rica		11

		Chile		25		Paraguay		9		Chile		9

		Saint Lucia		24		Chile		9		Honduras		9

		Nicaragua		18		Honduras		8		Paraguay		9

		Trinidad and Tobago		15		Trinidad and Tobago		6		Trinidad and Tobago		5

		Paraguay		13		Panama		6		Guatemala		4

		Panama		12		Saint Kitts and Nevis		4		Panama		4

		Uruguay		11		El Salvador		4		Saint Kitts and Nevis		4

		El Salvador		9		Antigua and Barbuda		4		Antigua and Barbuda		3

		Grenada		9		Uruguay		3		Bahamas, Commonwealth of the		3

		Guatemala		9		Nicaragua		3		Dominica, Commonwealth of		3

		Bahamas, Commonwealth of the		8		Guatemala		3		Grenada		3

		Dominican Republic		8		Grenada		3		Nicaragua		3

		Barbados		7		Belize		3		Barbados		2

		Saint Kitts and Nevis		7		Bahamas, Commonwealth of the		3		Belize		2

		Guyana		6		Guyana		2		El Salvador		2

		Antigua and Barbuda		4		Dominica, Commonwealth of		2		Guyana		2

		Dominica, Commonwealth of		4		Barbados		2		Uruguay		2

		San Vicente and the Grenadines		4		Suriname		1		Dominican Republic		1

		Belize		3		Haiti		1		Haiti		1

		Haiti		2		San Vicente and the Grenadines		0		San Vicente and the Grenadines		1

		Suriname		1		Dominican Republic		0		Suriname		1

		Totales		1306				530				485





table e1

		

		Table E1. Amount and number of student loans approved during 1995-2005; breakdown by gender

		Année		Nombre de prêts approuvés								Amount of loans approved

				Femmes		Hommes		Total		% de femmes		Women		Men		Totals		% of women

		1995		43		86		129		33.3%		210,000		421,268		631,268		33.3%

		1996		57		82		139		41.0%		284,500		405,393		689,893		41.2%

		1997		49		83		132		37.1%		235,700		406,000		641,700		36.7%

		1998		61		76		137		44.5%		284,950		375,800		660,750		43.1%

		1999		41		60		101		40.6%		192,100		292,000		484,100		39.7%

		2000		42		57		99		42.4%		199,050		262,821		461,871		43.1%

		2001		51		51		102		50.0%		321,500		315,700		637,200		50.5%

		2002		61		61		122		50.0%		417,100		426,950		844,050		49.4%

		2003		58		54		112		51.8%		380,800		366,464		747,264		51.0%

		2004		47		48		95		49.5%		287,900		285,900		573,800		50.2%

		2005		31		23		54		57.4%		153,070		122,700		275,770		55.5%

		Totaux		541		681		1222		44.3%		2,966,670		3,680,996		6,647,666		44.6%





table e2

		

		Table E2.  Number of student loans approved; breakdown by gender and purpose of studies (2000-2005)																																																				del #

		1.  Number																																																				Grafico D2

		Description		Women												Men												Totals																										%Female

				2000		2001		2002		2003		2004		2005		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2000		2001		2002		2003		2004		2005																2000		2001		2002		2003		2004

		Undergraduate		7		11		10		19		18		13		14		8		13		15		16		5		21		19		23		34		34		18																0.33		0.58		0.43		0.56		0.55

		Master's		28		37		45		33		25		18		39		38		46		33		23		15		67		75		91		66		48		33																0.42		0.49		0.49		0.50		0.50

		Doctorate		5		2		4		4		4		0		4		4		2		4		9		3		9		6		6		8		13		3																0.56		0.33		0.67		0.50		0.36

		Certificate		2		1		2		2		0		0		0		1		0		2		0		0		2		2		2		4		0		0																1.00		0.50		1.00		0.50		0.00

		Totals		42		51		61		58		47		31		57		51		61		54		48		23		99		102		122		112		95		54

		2.  Percentage of the number of loans granted

		Description		Women												Men

				2000		2001		2002		2003		2004		2005		2000		2001		2002		2003		2004		2005

		Undergraduate		16.67		21.57		16.39		32.76		38.30		41.94		24.56		15.69		21.31		27.78		33.33		21.74

		Master's		66.67		72.55		73.77		56.90		53.19		58.06		68.42		74.51		75.41		61.11		47.92		65.22

		Doctorate		11.90		3.92		6.56		6.90		8.51		0.00		7.02		7.84		3.28		7.41		18.75		13.04

		Certificate		4.76		1.96		3.28		3.45		0.00		0.00		0.00		1.96		0.00		3.70		0.00		0.00

		Totals		100.00		100.00		100.00		100.00		100.00		100.00		100.00		100.00		100.00		100.00		100.00		100.00

		3. Percentage of female students in the total, by purpose of studies

		Description		2000		2001		2002		2003		2004		2005

		Undergraduate		33.3%		57.9%		43.5%		55.9%		52.9%		72.2%

		Master's		41.8%		49.3%		49.5%		50.0%		52.1%		54.5%

		Doctorate		55.6%		33.3%		66.7%		50.0%		30.8%		0.0%

		Certificate		100.0%		50.0%		100.0%		50.0%		0.0%		0.0%

		Totals		42.4%		50.0%		50.0%		51.8%		49.5%		57.4%





table e3

		Table E3.  Amount of student loans approved; breakdown by gender and purpose of studies (2000-2005)

		a.  Amount

		Description		Women												Men												Totals

				2000		2001		2002		2003		2004		2005		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2000		2001		2002		2003		2004		2005

		Undergraduate		32,500		59,500		65,600		118,900		108,600		67,050		62,000		44,400		89,400		95,364		86,150		21,350		94,500		103,900		155,000		214,264		194,750		88,400

		Master's		131,550		242,000		311,200		219,250		154,100		91,100		185,221		243,600		326,250		232,400		149,550		82,920		316,771		485,600		637,450		451,650		303,650		174,020

		Doctorate		25,000		15,000		28,500		28,250		25,200		- 0		15,600		22,700		10,300		24,200		50,200		13,350		40,600		37,700		38,800		52,450		75,400		13,350

		Certificate		10,000		5,000		11,800		14,400		- 0		- 0		- 0		5,000		- 0		14,500		- 0		- 0		10,000		10,000		11,800		28,900		- 0		- 0

		Totals		199,050		321,500		417,100		380,800		287,900		158,150		262,821		315,700		425,950		366,464		285,900		117,620		461,871		637,200		843,050		747,264		573,800		275,770

		b.  Percentage of the amount of loans granted																																																		Grafico D2

		Description		Women												Men																																				%Female

				2000		2001		2002		2003		2004		2005		2000		2001		2002		2003		2004		2005																										2000		2001		2002		2003		2004

		Undergraduate		16.3		18.5		15.7		31.2		37.7		42.4		23.6		14.1		21.0		26.0		30.1		18.2																										0.34		0.57		0.42		0.55		0.58

		Master's		66.1		75.3		74.6		57.6		53.5		57.6		70.5		77.2		76.6		63.4		52.3		70.5																										0.42		0.50		0.49		0.49		0.48

		Doctorate		12.6		4.7		6.8		7.4		8.8		0.0		5.9		7.2		2.4		6.6		17.6		11.4																										0.62		0.40		0.73		0.54		0.39

		Certificate		5.0		1.6		2.8		3.8		0.0		0.0		0.0		1.6		0.0		4.0		0.0		0.0																										1.00		0.50		1.00		0.50		0.00

		Totals		100.0		100.0		100.0		100.0		100.0		100.0		100.0		100.0		100.0		100.0		100.0		100.0

		c. Percentage of the amount granted to female students

		Description		2000		2001		2002		2003		2004		2005

		Undergraduate		34.4		57.3		42.3		55.5		55.8		75.8

		Master's		41.5		49.8		48.8		48.5		50.7		52.4

		Doctorate		61.6		39.8		73.5		53.9		33.4		0.0

		Certificate		100.0		50.0		100.0		49.8		0.0		0.0

		Totals		43.1		50.5		49.5		51.0		50.2		57.3





table f

		

		Table F.  Percentage of student loans approved during 1994-2005, that were second loans

				Year				Percentage of all loans approved

								Without Fundacyt		With Fundacyt

				1994				7.5%		7.5%

				1995				7.4%		7.4%

				1996				9.9%		9.9%

				1997				10.3%		10.3%

				1998				8.5%		8.5%

				1999				25.2%		25.2%

				2000				11.7%		11.7%

				2001		(a)		20.5%		16.8%

				2002		(b)		13.6%		27.0%

				2003		(c)		21.6%		22.3%

				2004				26.3%		26.3%

				2005				27.8%		27.8%

		a. Eighteen loan were approved, for the first time, under Fundacyt's agreement.

		b. Eighteen second loans, and a first loan were granted under Fundacyt's agreement.

		c. A second loan was approved under Fundacyt's agreement.





table h

		

				Table H. Payments processed through credit cards, 2000-2005(a)

				Years		Number of payments		Amount US$

				2000		318		60,303.97

				2001		932		162,706.79

				2002		1,114		239,653.92

				2003		1,207		247,021.80

				2004		1,046		330,263.28

				2005		1,799		394,958.31

				Totals		6,416		1,434,908.07

		a.		This distribution is based on the date the payments were processed by the banks that issued the credit cards.  It does not correspond to the dates the payments were posted in the students accounts.  The first payment was processed on May 26, 2000.





table i

		

				Table I. Student loan balances and annual payment collections,

				1995-2005

				Year		Student loan balancea						Annual payment collected

						Initial		Final		Average		In US$b		As % of average loan balance

				1995		1,754,635		2,093,237		1,923,936		209,145		10.9%

				1996		2,093,237		2,438,163		2,265,700		283,075		12.5%

				1997		2,438,163		2,669,635		2,553,899		447,548		17.5%

				1998		2,669,635		2,667,587		2,668,611		550,117		20.6%

				1999		2,667,587		2,044,148		2,355,868		564,327		24.0%

				2000		2,044,148		2,015,766		2,029,957		521,623		25.7%

				2001		2,015,766		2,036,213		2,025,990		632,089		31.2%

				2002		2,036,213		2,247,943		2,142,078		649,282		30.3%

				2003		2,247,943		2,409,753		2,328,848		565,568		24.3%		562249.3

				2004		2,409,753		2,325,505		2,367,629		660,600		27.9%

				2005		2,325,505		1,980,303		2,152,904		655,993		30.5%

				Source: oficial financial statements

				a.  Not adjusted for reserve for uncollectable loans.  The 2002 balance has been adjusted for $1,500 for a loan sold at a discount (loan NºV75281).

				b. According to information in the APEX system as of 12/31/2004.  Figures for years prior to 1997 are deemed increasingly less reliable.

								- 0		Annual pymt collected from rowet.xls organized by payments plus interest

				Year		Student loan balancea						Annual payment collected

						Initial		Final		Average		In US$b		As % of average loan balance

				2003		2,247,943		2,409,753		2,328,848		565,568		24.3%		562249.3

				2004		2,409,753		2,325,505		2,367,629		660,600		27.9%

				2005		2,325,505		1,980,303		2,152,904		655,993		30.5%

														18682

												29491.53





table j

		

		Table J. Student loan balances according to financial statements, 1975-2005a

		Date		Installments not yet due		Installments past due		Student loan balance		Allowance for uncolectible loans b		Student loan balance (net of reserve)		Percentage in arrearsc

		Jun-75		335,578		235,177		570,755		(182,148)		388,607		41.2%

		Jun-76		342,872		118,495		461,367		(43,563)		417,804		25.7%

		Dec-77		301,240		137,253		438,493		(46,423)		392,070		31.3%

		Dec-78		292,093		117,251		409,344		(40,935)		368,409		28.6%

		Dec-79		317,963		121,119		439,082		(42,397)		396,685		27.6%

		Dec-80		341,560		133,060		474,620		(58,075)		416,545		28.0%

		Dec-81		429,690		118,345		548,035		(47,249)		500,786		21.6%

		Dec-82		534,983		137,938		672,921		(82,001)		590,920		20.5%

		Dec-83		622,074		157,583		779,657		(89,213)		690,444		20.2%

		Dec-84		624,414		225,550		849,964		(143,059)		706,905		26.5%

		Dec-85		526,076		246,661		772,737		(146,162)		626,575		31.9%

		Dec-86		454,191		224,377		678,568		(106,159)		572,409		33.1%

		Dec-87		403,411		208,588		611,999		(112,090)		499,909		34.1%

		Dec-88		452,854		159,346		612,200		(84,096)		528,104		26.0%

		Dec-89		519,644		158,937		678,581		(84,237)		594,344		23.4%

		Dec-90		550,837		159,514		710,351		(84,542)		625,809		22.5%

		Dec-91		583,243		163,994		747,237		(86,917)		660,320		21.9%

		Dec-92		780,738		179,036		959,774		(93,525)		866,249		18.7%

		Dec-93		1,126,261		202,598		1,328,859		(107,442)		1,221,417		15.2%

		Dec-94		1,552,037		202,598		1,754,635		(129,344)		1,625,291		11.5%

		Dec-95		1,758,564		334,673		2,093,237		(197,774)		1,895,463		16.0%

		Dec-96		1,998,907		439,256		2,438,163		(292,458)		2,145,705		18.0%

		Dec-97		2,141,657		527,978		2,669,635		(423,938)		2,245,697		19.8%

		Dec-98		2,237,252		430,335		2,667,587		(423,613)		2,243,974		16.1%

		Dec-99		1,880,985		163,163		2,044,148		(324,080)		1,720,068		8.0%

		Dec-00		1,732,612		283,154		2,015,766		(324,080)		1,691,686		14.0%

		Dec-01		1,725,630		310,583		2,036,213		(328,481)		1,707,732		15.3%

		Dec-02		1,894,474		353,469		2,247,943		(356,747)		2,604,690		15.7%

		Dec-03		2,162,680		247,073		2,409,753		(227,087)		2,636,840		10.3%

		Dec-04		2,154,053		171,452		2,325,505		(182,094)		2,507,599		20.1%		dado que estos ultimos anos estamos dando menos que lo que se esta recobrando entonces es posible que el % de prestamo en mora sube

		Dec-05		1,821,898		158,405		1,980,303		P		P

						sum of delinquent amount		fin statement12/05

		a. The official financial statements provided the breakdown only until 12/31/1998.  The end-of-1999 figures were obtained from a run of report IL5050 in the old MIS, dated 12/23/99; those for 2000 and 2001 were obtained from Aspex system.  The 2002 - 2004

		b. Before allowance for uncollectible balances.

		c. Past due installments, as percentage of the balance in arrears (before deducting the allowance for uncollectible balances).

		Table J. Student loan balances according to financial statements, 1975-2005a

		Date		Installments not yet due		Installments past due		Student loan balance		Allowance for uncolectible loans b		Student loan balance (net of reserve)		Percentage in arrearsc

		Dec-03		2,162,680		247,073		2,409,753		(227,087)		2,636,840		10.3%

		Dec-04		P		P		2,325,505		(182,094)		2,507,599		P		dado que estos ultimos anos estamos dando menos que lo que se esta recobrando entonces es posible que el % de prestamo en mora sube

		Dec-05		P		P		1,980,303		P		P		P

						sum of delinquent amount		fin statement12/05

		Loans receivable		2005				2004										Variance

		Students		1,980,303				2,325,505										-345,202

		Employees of the Organization of American States		380,679				578,550										-197,871





table k

		Table K

		LEO S. ROWE PAN AMERICAN FUND

		STATEMENT OF FINANCIAL POSITION

		As of December 31, 2001, 2002, 2003, and 2004

										Dec. 31, 2001		Dec. 31, 2002		Dec. 31, 2003		Dec. 31, 2004		Dec. 31, 2005

		ASSETS

				Equity in OAS Treasury Fund						$   121,563		$   66,141		$   - 0		$   337,020

				Investments at Market Value

						Cash in "Bank of America"								157,546		91,538

						Mutual funds invested in equity investments				3,953,125		4,924,863		6,607,130		6,860,254

						Mutual funds invested in fixed income securities				4,340,600		2,078,513		2,095,815		2,524,880

										8,293,725		7,003,376		8,860,491		9,476,672

				Loans receivables

						Student loans				2,037,713		2,247,943		2,409,753		2,325,505

						Allowance for uncollectible loans				(328,461)		(356,747)		(227,087)		(182,094)

								Students loans, net of allowance		1,709,252		1,891,196		2,182,666		2,143,411

						Employees of the Organization of American States				803,849		849,352		695,801		578,550

								Total loan receivable, net reserve		2,513,101		2,740,548		2,878,467		2,721,961

						Due from Leo S. Rowe Memorial Fund				- 0		22,680		- 0

						Other receivables				26,380		52,653		5,216		7,644

		Total Assets								$   10,954,769		$   9,862,718		$   11,744,174		$   12,543,297

		LIABILITIES AND NET ASSETS

				Liabilities

						Guarantor Deposits				- 0		- 0		- 0		46,000

						Due to OAS Treasury Fund				- 0		- 0		10,959

						Miscelaneous payables				$   36,447		$   8,449		$   22,863		$   21,488

						Due to MacLean Fund				65,523		65,523		65,523		65,523

		Total Liabilities								101,970		73,972		99,345		133,011

				Unrestricted net assets

						Committee designated				1,000,000		1,000,000		1,000,000		1,000,000

						Available for loans				9,835,958		8,766,723		10,609,770		11,366,897

						Student Life-Self Insurance				- 0		9,456		15,533		18,694

						Due to MacLean Fund				16,841		12,567		13,694		15,883

						Supplementary guaranty account for loans				- 0		- 0		5,832		8,812

		Total Net Assets								10,852,799		9,788,746		11,644,829		12,410,286

		Total Liabilities and Net Assets								$   10,954,769		$   9,862,718		$   11,744,174		$   12,543,297





Quintiles-SP

		A.  Número de préstamos a estudiantes por pais, organizado por grupos de 5 años y por frecuencia																								B.  Número de préstamos a estudiantes por pais, organizado por grupos de 5 años y por frecuencia

																																																																				Grafico B3a

		País		1994-98		% del total		Acumulado		País		1995-99		% del total		Acumulado		País		1996-2000		% del total		Acumulado		País		1997-2001		% del total		Acumulado		País		1998-2002		% del total		Acumulado		País		1999-2003		% del total		Acumulado		Country		2000-2004		% of total		Accumulated		Country		2001-2005		% of total		Accumulated						1994-98		1995-99		1996-2000		1997-2001		1998-2002		1999-2003		2000-2004

		CO		137		20.30		20.30		CO		154		24.14		24.14		CO		155		25.49		25.49		CO		148		25.92		25.92		CO		134		23.89		23.89		CO		124		23.13		23.13		CO		109		20.57		20.57												Primeros 6 paises		0.723		0.755		0.748		0.748		0.729		0.724		0.000

		PE		132		19.56		39.85		PE		114		17.87		42.01		PE		99		16.28		41.78		PE		91		15.94		41.86		PE		87		15.51		39.39		PE		86		16.04		39.18		PE		85		16.04		36.60												total % acum de mitad que MAS		0.939		0.939		0.942		0.944		0.930		0.935		0.000

		JA		68		10.07		49.93		JA		71		11.13		53.13		JA		69		11.35		53.13		JA		66		11.56		53.42		JA		60		10.70		50.09		EC		56		10.45		49.63		EC		62		11.70		48.30												Mitad que mas menos primeros 6 paises		21.63		18.34		19.41		19.61		20.14		21.08		0.00

		AR		60		8.89		58.81		ME		56		8.78		61.91		AR		53		8.72		61.84		AR		52		9.11		62.52		EC		52		9.27		59.36		AR		50		9.33		58.96		AR		47		8.87		57.17												Grafico B3b

		ME		54		8.00		66.81		AR		54		8.46		70.38		ME		48		7.89		69.74		EC		36		6.30		68.83		AR		51		9.09		68.45		JA		49		9.14		68.10		JA		46		8.68		65.85														1994-98		1995-99		1996-2000		1997-2001		1998-2002		1999-2003		2000-2004

		VE		37		5.48		72.30		VE		33		5.17		75.55		VE		31		5.10		74.84		ME		34		5.95		74.78		BR		25		4.46		72.91		ME		23		4.29		72.39		ME		26		4.91		70.75												ultimos  6 paises		0.0044		0.0047		0.0049		0.0035		0.0089		0.0056		0.0000

		EC		33		4.89		77.19		EC		27		4.23		79.78		BR		22		3.62		78.45		BR		26		4.55		79.33		ME		25		4.46		77.36		BR		20		3.73		76.12		VE		21		3.96		74.72												total % acum de mitad que MENOS		0.0607		0.0611		0.0576		0.0560		0.0695		0.0653		0.0000

		CR		22		3.26		80.44		CR		21		3.29		83.07		EC		21		3.45		81.91		VE		24		4.20		83.54		VE		22		3.92		81.28		VE		20		3.73		79.85		BR		17		3.21		77.92												Mitad que menos menos ultimos		0.06		0.06		0.05		0.05		0.06		0.06		0.00

		BR		19		2.81		83.26		BR		17		2.66		85.74		CR		16		2.63		84.54		CR		12		2.10		85.64		CR		14		2.50		83.78		CR		13		2.43		82.28		SL		16		3.02		80.94												Prueba		1.00		1.00		1.00		1.00		1.00		1.00

		NI		15		2.22		85.48		HO		10		1.57		87.30		HO		13		2.14		86.68		HO		11		1.93		87.57		HO		9		1.60		85.38		SL		13		2.43		84.70		BO		13		2.45		83.40														0.44		0.47		0.49		0.35		0.89		0.56

		CH		13		1.93		87.41		CH		9		1.41		88.71		CH		9		1.48		88.16		CH		8		1.40		88.97		SL		9		1.60		86.99		BO		10		1.87		86.57		CR		12		2.26		85.66														6.07		6.11		5.76		5.60		6.95		6.53

		BO		12		1.78		89.19		NI		9		1.41		90.13		BO		8		1.32		89.47		PN		8		1.40		90.37		BO		8		1.43		88.41		HO		9		1.68		88.25		PY		9		1.70		87.36

		HO		11		1.63		90.81		BO		6		0.94		91.07		NI		8		1.32		90.79		BO		7		1.23		91.59		CH		7		1.25		89.66		PN		9		1.68		89.93		CH		9		1.70		89.06

		RD		7		1.04		91.85		DR		6		0.94		92.01		PN		8		1.32		92.11		TT		6		1.05		92.64		PN		7		1.25		90.91		PY		8		1.49		91.42		HO		8		1.51		90.57

		TT		7		1.04		92.89		PN		6		0.94		92.95		TT		8		1.32		93.42		ES		5		0.88		93.52		ES		6		1.07		91.98		CH		6		1.12		92.54		TT		6		1.13		91.70

		UR		7		1.04		93.93		TT		6		0.94		93.89		BA		5		0.82		94.24		NI		5		0.88		94.40		TT		6		1.07		93.05		ES		5		0.93		93.47		PN		6		1.13		92.83

		BA		5		0.74		94.67		UR		6		0.94		94.83		ES		5		0.82		95.07		UR		5		0.88		95.27		NI		5		0.89		93.94		GR		5		0.93		94.40		SK		4		0.75		93.58

		GU		5		0.74		95.41		BA		5		0.78		95.61		GR		5		0.82		95.89		BA		4		0.70		95.97		UR		5		0.89		94.83		TT		5		0.93		95.34		ES		4		0.75		94.34

		SL		5		0.74		96.15		GR		5		0.78		96.39		UR		5		0.82		96.71		GR		4		0.70		96.67		AB		4		0.71		95.54		AB		4		0.75		96.08		AB		4		0.75		95.09

		GR		4		0.59		96.74		GU		4		0.63		97.02		DR		3		0.49		97.20		SL		4		0.70		97.37		GR		4		0.71		96.26		UR		4		0.75		96.83		UR		3		0.57		95.66

		GY		4		0.59		97.33		SL		4		0.63		97.65		SL		3		0.49		97.70		SV		3		0.53		97.90		PY		4		0.71		96.97		BH		3		0.56		97.39		NI		3		0.57		96.23

		BH		3		0.44		97.78		GY		3		0.47		98.12		SV		3		0.49		98.19		AB		2		0.35		98.25		BH		3		0.53		97.50		NI		3		0.56		97.95		GU		3		0.57		96.79

		ES		3		0.44		98.22		SV		3		0.47		98.59		BH		2		0.33		98.52		BH		2		0.35		98.60		SV		3		0.53		98.04		BZ		2		0.37		98.32		GR		3		0.57		97.36

		PN		3		0.44		98.67		BH		2		0.31		98.90		GU		2		0.33		98.85		DR		2		0.35		98.95		BA		2		0.36		98.40		GU		2		0.37		98.69		BZ		3		0.57		97.92

		PY		3		0.44		99.11		ES		2		0.31		99.22		PY		2		0.33		99.18		PY		2		0.35		99.30		BZ		2		0.36		98.75		GY		2		0.37		99.07		BH		3		0.57		98.49

		SK		3		0.44		99.56		PY		2		0.31		99.53		SK		2		0.33		99.51		SK		2		0.35		99.65		GU		2		0.36		99.11		SV		2		0.37		99.44		GY		2		0.38		98.87

		DO		1		0.15		99.70		SK		2		0.31		99.84		AB		1		0.16		99.67		BZ		1		0.18		99.82		SK		2		0.36		99.47		BA		1		0.19		99.63		DO		2		0.38		99.25

		HA		1		0.15		99.85		DO		1		0.16		100.00		BZ		1		0.16		99.84		GU		1		0.18		100.00		DR		1		0.18		99.64		DO		1		0.19		99.81		BA		2		0.38		99.62

		SV		1		0.15		100.00		AB		0		0.00		100.00		GY		1		0.16		100.00		DO		0		0.00		100.00		GY		1		0.18		99.82		HA		1		0.19		100.00		SU		1		0.19		99.81

		AB		0		0.00		100.00		BZ		0		0.00		100.00		DO		0		0.00		100.00		GY		0		0.00		100.00		HA		1		0.18		100.00		DR		0		0.00		100.00		HA		1		0.19		100.00

		BZ		0		0.00		100.00		HA		0		0.00		100.00		HA		0		0.00		100.00		HA		0		0.00		100.00		DO		0		0.00		100.00		SK		0		0.00		100.00		SV		0		0.00		100.00

		SU		0		0.00		100.00		SU		0		0.00		100.00		SU		0		0.00		100.00		SU		0		0.00		100.00		SU		0		0.00		100.00		SU		0		0.00		100.00		DR		0		0.00		100.00

		Total		675		100		100				638		100		100				608		100		100				571		100		100				561		100		100				536		100		100				530		100

		SD		34.7								35.1								33.6								31.8								29.5								27.8

		AV		21.1								19.9								19.0								17.8								17.5								16.8

		C.V.		1.65								1.76								1.77								1.78								1.69								1.66

		Country		2000-2004		Percent

				539
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